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Séance du Conseil communal du 15 octobre 2019. 

 

Présents : M. Clabots, Bourgmestre, 

M. Cordier, Conseiller, qui assure la présidence de l’Assemblée, 

MM. Francis, Goergen, Mmes Smets, Romera, Theys, membres du Collège communal, 

M. Magos, Président du Conseil de l’Action sociale (sans voix délibérative) ; 

Mme de Coster-Bauchau, MM. Tollet, Coisman, Mmes Olbrechts-van Zeebroeck, van Hoobrouck d’Aspre, 

Cheref-Khan, Mikolajczak, De Greef, Van Heemsbergen, de la Kethulle, Pensis, MM. Vandeleene, Tancredi 

(jusqu’au point 1 compris), Mmes Laurent, Henrard, M. Ferrière et Mme Vanbever (à partir du point 2), 

Conseillers. 

M. Stormme, Directeur général. 

 

Séance ouverte à 20h00. 

 

Madame de Coster-Bauchau n’est pas encore présente lors de l’examen de ce point. 

00. Procès-verbal dernière séance (p.m. 27 août 2019). 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses 

articles L1122-16 et L1132-1; Vu le projet de procès-verbal de sa séance du 27 août 2019; Entendu l'exposé de 

Monsieur le Président; A l’unanimité DECIDE d'approuver le procès-verbal de sa séance du 27 août 2019 tel qu'il est 

proposé. 

 

01. Administration générale - Démission d’un Conseiller communal – Prise d’acte. 

Le Conseil, en séance publique, Vu l’article L1122-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que Monsieur Nicolas TANCREDI, élu de la liste EQUIPE, domicilié rue Jules Deville 7 à 1390 

Grez-Doiceau, démissionne, par courrier du 18 septembre 2019, au mandat de Conseiller communal ; Entendu 

l’exposé de Monsieur Cordier ainsi que les interventions de Monsieur Tancredi, de Monsieur Goergen, de 

Madame Henrard et de Monsieur Clabots ; PREND ACTE de la démission de Monsieur Nicolas TANCREDI de 

ses fonctions de Conseiller communal ainsi que de l’ensemble des mandats qui en dérivent. 

 

02. Administration générale - Installation d’une Conseillère – Prestation de serment. 

Le Conseil, en séance publique, Vu l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu sa délibération de ce jour relative à la démission de Monsieur Nicoals TANCREDI de son mandat de 

Conseiller communal ; Considérant que le mandat vacant revient au suppléant en ordre utile de la liste EQUIPE, 

à savoir Madame Charlotte VANBEVER; Considérant que Madame Charlotte VANBEVER n’a jusqu’à ce jour 

pas cessé de remplir toutes les conditions d’éligibilité déterminées par l’article L4142-1 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation de même qu’elle ne se trouve dans un des cas d’incompatibilité du chef de parenté, 

d’alliance ou d’exercice de fonctions, prévues aux articles L1125-1 à L1125-4 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation; Considérant que Madame Charlotte VANBEVER prête entre les mains de Monsieur le 

Président du Conseil le serment prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation : «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux Lois du peuple belge». Elle est dès 

lors installée dans ses fonctions de Conseillère communale. Madame de Coster-Bauchau, Monsieur Clabots, 

Madame Henrard, Monsieur Goergen et Monsieur Tollet prennent ensuite la parole pour souhaiter la bienvenue à 

Madame Vanbever. 

 

03. Administration générale - Régie communale autonome Grez-Doiceau – Remplacement d’un 

commissaire issu du Conseil – Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement 

l’article L1231-5 § 2 ; Vu sa délibération du 27 décembre 2018 décidant entre autre de désigner Monsieur 

Nicolas Tancredi comme commissaire aux comptes issu du Conseil ; Vu sa délibération de ce jour relative à la 

démission de Monsieur Nicolas Tancredi pour l’ensemble de ses mandats communaux ; Considérant qu’il y a dès 

lors lieu de procéder à son remplacement en tant que Commissaire aux comptes issu du Conseil communal auprès 

de la Régie communale autonome Grez-Doiceau ; Vu la candidature de Madame Vanbever ; Considérant que les 

Conseillers sont invités à se prononcer sur ladite candidature ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE 

de désigner Madame Vanbever comme commissaire aux comptes issu du Conseil.  

04. Administration générale - Commission Paritaire Locale de Grez-Doiceau (COPALOC) - 

Composition – Modification – Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses 

articles L1122-30, L1122-34§2 ; Vu sa délibération du 26 février 2019 désignant notamment Monsieur Nicolas 

Tancredi comme membre de la COPALOC ; Vu sa délibération de ce jour relative à la démission de Monsieur 

Nicolas Tancredi pour l’ensemble de ses mandats communaux ; Considérant qu’il y a dès lors lieu de procéder à 
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son remplacement jusqu’au terme de la législature en cours ; Considérant que le mandat précité revient au groupe 

Equipe ; Considérant que ce groupe désigne Madame Vanbever comme membre de la COPALOC ; Après en avoir 

délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE de désigner Madame Vanbever comme membre de la COPALOC.  

 

05. Administration générale : Immobilière Publique du centre et de l’est du Brabant wallon – 

Assemblée générale – Désignation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1122-

30; Considérant que comme suite à l’installation du Conseil communal le 03 décembre 2018, il y a lieu de 

renouveler les représentants au sein de l’assemblée générale de l’Immobilière Publique du centre et de l’est du 

Brabant wallon; Vu les actes de présentation de candidats reçus ; Après en avoir délibéré ;  à l’unanimité, 

DECIDE de désigner :  

- Monsieur Pascal Goergen 

- Monsieur Nicolas Cordier 

- Madame Caroline van Hoobrouck d’Aspre 

pour siéger à l’assemblée générale de l’Immobilière Publique du centre et de l’est du Brabant wallon. Cette 

décision sera portée à la connaissance de ladite scrl. 

 

06. Administration générale – Académie de Musique et des Arts de la parole – Année 2019-2020 – Prise 

en charge au budget communal d’heures de cours non –subventionnées – Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation en son article L1122-30 ; 

Attendu que depuis 1995, le Conseil communal prend en charge un certain nombre de cours complémentaires de 

l’Académie de Musique et des Arts de la parole, cours qui ne sont pas subsidiés par la Fédération Wallonie-

Bruxelles ; Considérant que les crédits nécessaires sont prévus sous l’article 734/111-12 du budget de l’exercice 

2019 ; Considérant l’avis de légalité défavorable rendu par le Directeur financier en date du 24 septembre ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ainsi que les interventions de Madame de Coster-Bauchau et de Madame 

Van Heemsbergen ; Après avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE : Article 1er : de marquer l’accord sur la prise 

en charge par le budget communal, du 02 septembre 2019 au 30 juin 2020, de dix-sept heures de cours qui ne 

sont pas subventionnées par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Article 2 : de transmettre cette décision à la 

directrice de l’Académie ainsi qu’au département des finances, pour disposition. 

 

07. Administration générale – Adhésion de la commune de Grez-Doiceau à la charte de la Plateforme 

Francophone du Volontariat - Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code wallon de la démocratie et de la décentralisation, spécialement en ses 

articles L-1122-24 et L-1122-30; Considérant qu’il est essentiel de déterminer l’apport spécifique du volontariat, 

au-delà de sa gratuité ; Considérant que l’Administration communale souhaite encourager dans ses évènements 

communaux et para-communaux, la citoyenneté et le volontariat ; Attendu que la Plateforme francophone du 

Volontariat vise à la mise en place et au soutien d’un volontariat de qualité pour les citoyens, les organisations et 

les institutions ; Attendu que leurs services peuvent entre autre soutenir la concertation et la co-construction de 

projets en lien avec le volontariat ; Considérant que les crédits nécessaires relèvent de l’article 104/332-02 du 

budget ordinaire pour la cotisation annuelle de 100,00€ ; Vu l’avis de légalité rendu favorable par Monsieur le 

Directeur financier en date du 20 septembre 2019; Entendu l’exposé de Madame Theys ainsi que les interventions 

de Madame van Hoobrouck d’Aspre ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité; DECIDE :  Article 1 : d’adhérer à 

la charte de la plateforme francophone du Volontariat dont le siège social est sis à 5000 Namur, Place l’Ilon, 13 

pour un montant de 100,00 € par an. Article 2 : de notifier la présente délibération à la Plateforme francophone 

du Volontariat, au Service Finances pour disposition et aux services concernés par l’organisation d’évènements 

communaux et para-communaux. 

 

08. Administration générale - Octroi d’une subvention au profit du Télévie – Occupation du Hall 

omnisports par l’asbl « Au Grez des Sports loisirs » pour un rallye raquettes et une zumba party 

organisés au profit du Télévie – Prise en charge. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30 

et L1124-4, ainsi que ses articles L 3331-1 à L3331-8 qui concernent l’octroi et le contrôle de l’emploi des 

subventions octroyées par les communes;  Vu la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des 

subventions par les pouvoirs locaux;  Vu la décision de l’asbl « Au Grez des Sports loisirs » d’organiser un rallye 

raquettes et une zumba party suivi d’un souper au Hall omnisports dont l’intégralité des bénéfices seront versés à 

Télévie ;  Considérant que l’asbl en question sollicite l’intervention de la commune afin qu’elle prenne en charge le 

montant de la location du Hall omnisports soit 212 euros TVAC ;  Considérant qu’une subvention « Télévie » a été 

prévue à l’article 849/33202 du budget 2019;  Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du  13 

septembre 2019;  Entendu l’exposé de Madame Romera ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de 

Monsieur Tollet ; Après en avoir délibéré; à l’unanimité; DECIDE :  Article 1 : de prendre en charge le montant de 
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212 euros correspondant à l’occupation du Hall omnisports pour l’organisation du rallye raquettes et d’une zumba 

party le samedi 02 novembre 2019 au profit de Télévie.  Article 2 : la subvention sera engagée à l’article 849/33202 

du budget de l’exercice 2019. Article 3 : la présente délibération sera transmise au bénéficiaire ainsi qu’au 

département finances. 
 

09. Administration générale - Conseil consultatif communal des aînés (CCCA) –Règlement d’ordre 

intérieur– Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu l’article L1122-30 et L1122-35 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation; Vu sa délibération du 28 mai 2013 décidant de marquer son accord de principe sur la 

constitution d’un Conseil consultatif des aînés au sein de la commune de Grez-Doiceau et de créer un groupe de 

travail composé de membres du Conseil communal et du CPAS représentant chaque groupe en fonction de la clé 

D’Hondt, présidé par le membre du Collège ayant les Affaires sociales dans ses attributions pour étudier les 

modalités de mise en place d’une CCCA; Vu sa délibération du 25 juin 2019 décidant de renouveler les membres 

du Conseil consultatif communal des aînés ; Vu le règlement d’ordre intérieur adopté par le Conseil consultatif 

communal des aînés en séance plénière du 16 septembre 2019 ; Entendu l’exposé de Monsieur Magos ainsi que 

l’intervention de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d’approuver le 

règlement d’ordre intérieur adopté par le Conseil consultatif communal des aînés en séance plénière du 16 

septembre 2019. 

 

10. Affaires culturelles - Exposition « Clichés allemands en Wallonie » – Convention de partenariat - 

Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; Vu la convention établie avec l’Agence wallonne du Patrimoine (SPW) 

concernant l’organisation d’une exposition sur les clichés allemands en Wallonie qui aura lieu au Coullemont du 

1er au 31 mai 2020;  Considérant que la convention prévoit en son article 2 que le loueur souscrive une assurance 

« clou à clou » envers le matériel prêté ;  Considérant que les crédits nécessaires seront prévus sous l’article 

050/124.08 du budget ordinaire;  Vu l’avis de légalité favorable rendu par le Directeur financier en date du 

30/09/2019;  Entendu l’exposé de Monsieur Magos ainsi que les interventions de Madame de Coster-Bauchau et 

de Madame Theys ; Après en avoir délibéré, à l’unanimité; DECIDE : Article 1 : d’adopter la convention de 

partenariat établie avec l’Agence wallonne du Patrimoine (SPW) telle que définie en annexe et fixant les 

modalités de prêt de l’exposition « Clichés allemands en Wallonie » qui se tiendra du 1er au 31 mai 2020 au 

Coullemont à Archennes. Article 2 : de transmettre la présente décision au SPW Wallonie Patrimoine ainsi qu’au 

département Finances. 

 

11. CPAS - Budget 2019 – Modification budgétai re n° 3 - Approbation. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses 

articles L1123-23, L3111-1 et suivants ;  Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS et plus précisément ses 

articles 88§2 et 111 ; Vu la demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 9 septembre 2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du CDLD; Vu l’avis de légalité favorable remis par le Directeur financier 

le 11/09/2019; Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 27 août 2019 décidant d’arrêter la modification 

budgétaire n° 3 des services ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2019 comme suit : 

 Service ordinaire : 

 Recettes Dépenses Solde 

MB2 2019 6.526.109,93 € 6.526.109,93 €            0,00 € 

Augmentation crédit    106.611,48 €     84.428,32 €   22.183,16 € 

Diminution crédit  -   58.109,15 €  -  35.925,99 € - 22.183,16 € 

Nouveau résultat : 
6.574.612,26 € 6.574.612,26 €             0,00 € 

 Service extraordinaire : 

 Recettes Dépenses Solde 

Précédente modification  14.079.995,29  €   14.079.995,29 €                    0,00 € 

Augmentation crédit         18.775,99  €        730.175,99 €        -711.400,00 € 

Diminution crédit                  0,00 €       -711.400,00 €          711.400,00 € 

Nouveau résultat :  14.098.771,28 €   14.098.771,28 €                    0,00 € 
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Entendu l’exposé de Monsieur Magos ; Après en avoir délibéré, par 14 voix pour (M. Clabots, M. Cordier, MM. 

Francis, Goergen, Mmes Smets, Romera, Theys, M. Tollet, Mmes Van Heemsbergen, de la Kethulle, M. 

Vandeleene, Mmes Laurent, Henrard et M. Ferrière)  et 9 abstentions (Mme de Coster-Bauchau,  Coisman, Mmes 

Olbrechts-van Zeebroeck, van Hoobrouck d’Aspre, Cheref-Khan, Mikolajczak, De Greef, Pensis, et Mme 

Vanbever),  DECIDE : Article unique : d’approuver la délibération du Conseil du Centre Public d’Action Sociale 

dont il est question ci-dessus. 

 

12. Cultes - Fabrique d’Eglise Saint Martin à Biez – Elections 2019 – Prise d’acte. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes, le Code de la 

Démocratie locale et de la décentralisation et le décret du 30 décembre 1809; Vu le tableau indiquant la 

composition du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers; Vu les décisions arrêtées par le Conseil de la 

fabrique d’Eglise Saint Martin de Biez le 19 août 2019, réceptionnées par l’Administration communale le 26 août 

2019: 

- du Conseil de Fabrique portant élection de Monsieur Michaël Rouet comme membre  de la grande moitié 

du Conseil de Fabrique en remplacement de Monsieur Henri Briet, démissionnaire, cette 

désignation expirant en 2023; 

- du Conseil de Fabrique portant élection de Monsieur Hugues de Suray comme membre  de la grande 

moitié du Conseil de Fabrique en remplacement de Monsieur Richard Dive, démissionnaire, cette 

désignation expirant en 2023 ; 

- du Conseil de Fabrique portant élection de ses Président (Monsieur Didier van de Werve) et Secrétaire 

(Madame Camille Vanderbeck-Bouchat), pour un terme d’un an expirant le premier dimanche d’avril 

2020 ; 

- du Conseil de Fabrique portant élection d’un membre du Bureau des Marguilliers, (Monsieur Didier Van 

de Werve), pour un terme de trois ans expirant le premier dimanche d’avril 2022 ; 

- du Bureau des Marguilliers nommant ses Président (Monsieur Van de Werve Didier), Trésorier 

(Monsieur Etien Marcel) et Secrétaire (Madame Vanderbeck-Bouchat Camille), pour un terme d’un an 

expirant le premier dimanche d’avril 2020 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ; PREND ACTE des décisions précitées. La présente décision sera notifiée 

à Monsieur le Gouverneur pour information. 

 

13. Cultes - Fabrique d’Eglise Saint Jean-Baptiste – Elections 2019 – Prise d’acte. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes, le Code de la 

Démocratie locale et de la décentralisation et le décret du 30 décembre 1809; Vu le tableau indiquant la 

composition du Conseil de Fabrique et du Bureau des Marguilliers ; Vu les décisions arrêtés par le Conseil de la 

Fabrique d’Eglise Saint-Jean-Baptiste le 07 juin 2019, réceptionnées à l’Administration Communale le 22 août 

2019 :  

- du Conseil de Fabrique portant élection Monsieur Denis Pollyn comme membre de la grande moitié du 

Conseil en remplacement de Monsieur Patrick van Zeebroeck, démissionnaire, cette  désignation expirant 

en 2023 ; 

- du Conseil de Fabrique portant élection, en qualité de marguillier de la Fabrique d’église Saint-Jean-

Baptiste, Monsieur  Pierre Barbier pour un terme de trois ans expirant le premier dimanche d’avril 2022  

- du Conseil de Fabrique portant élection Monsieur Denis Pollyn, en qualité de marguillier de la Fabrique 

d’église Saint-Jean-Baptiste, en remplacement de Monsieur Patrick van Zeebroeck, démissionnaire, pour 

un terme d’un an expirant le premier dimanche d’avril 2020 ; 

- du Conseil de Fabrique portant élection de ses Président (Monsieur Pierre Barbier) et Secrétaire 

(Monsieur Léon-Hubert Oldenhove de Guertechin) pour un terme d’un an expirant le premier dimanche 

d’avril 2020 ; 

- du Bureau des Marguilliers portant élection de ses Président (Monsieur Pierre Barbier), Trésorier 

(Monsieur Denis Pollyn) et Secrétaire (Monsieur Léon-Hubert Oldenhove de Guertechin) pour un terme 

d’un an expirant le premier dimanche d’avril 2020 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ; PREND ACTE des décisions précitées et notifie la présente décision à 

Monsieur le Gouverneur pour information. 

 

14. Cultes – Fabrique d’Eglise Saint Remacle à Gottechain – Budget 2020 – Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le code de la 

démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à 1321-1, le Décret impérial du 30 

décembre 1809, l’Arrêté royal du 16 août 1824 portant que les fabriques et administrations d’église ne peuvent 

prendre des dispositions sur les objets dont le soin ne leur est pas expressément conféré par les lois, règlements et 

ordonnances existants, la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;  Vu le Décret du 13 mars 2014 modifiant 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
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établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ;  Vu le budget de l’exercice 2020 arrêté par le 

Conseil de la Fabrique d’Eglise St Remacle le 07 août 2019  et parvenu à l’administration communale le 29 août 

2019, ledit budget, le budget 2019, le compte 2018 et un projet de décision ; Vu la demande d'avis de légalité 

faite au Directeur financier le 04 septembre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du CDLD; Vu l’avis 

de légalité favorable remis par le Directeur financier le 06/09/2019 ; Vu le courrier du 3 septembre 2019 de 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles, arrêtant à 2.405,00 € les dépenses liées à la célébration du culte au budget 

2020 de la Fabrique d’Eglise St Remacle et à 66,28 € l’excédent présumé de l’exercice courant; Entendu l’exposé 

de Monsieur Clabots ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d’approuver le budget 2020 

de la Fabrique d’Eglise St Remacle à Gottechain, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 8.074,00 € grâce à 

une intervention communale de 6.655,72 € inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires.  Article 2 : de 

transmettre la présente délibération au Conseil de la Fabrique d’église St Remacle à Gottechain et à l’Archevêché 

de Malines-Bruxelles. Article 3 : En application de l’article L3162-3§1 l'organe représentatif du culte d'un 

établissement visé à l'article L3111-1, § 1er, 7°, et financé au niveau communal dont l'acte a fait l'objet d'une 

décision de refus d'approbation ou d'une décision d'approbation partielle de la commune et l'établissement 

concerné, peut introduire un recours auprès du gouverneur dans les trente jours de la réception de la décision de 

l'autorité de tutelle. 

 

15. Cultes – Fabrique d’Eglise Saint Georges à Grez-Doiceau – Budget 2020  - Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le code de la 

démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à 1321-1, le Décret impérial du 30 

décembre 1809, l’Arrêté royal du 16 août 1824 portant que les fabriques et administrations d’église ne peuvent 

prendre des dispositions sur les objets dont le soin ne leur est pas expressément conféré par les lois, règlements et 

ordonnances existants, la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;  Vu le Décret du 13 mars 2014 modifiant 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; Vu le budget 2020 arrêté par le Conseil de la 

Fabrique d’Eglise St Georges à Grez-Doiceau le 21 août 2019 et parvenu à l’administration communale le 03 

septembre 2019, le budget 2019, le compte 2018 et un projet de décision ; Vu le courrier du 29 août 2019 de 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles, arrêtant à 14.545,00 € les dépenses liées à la célébration du culte au budget 

2020 de la Fabrique d’Eglise St Georges et à 4.001,18 € l’excédent présumé de l’exercice courant; Vu la 

demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 09/09/2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du 

CDLD; Vu l’avis de légalité favorable remis par le Directeur financier le 10/09/2019; Entendu l’exposé de 

Monsieur Clabots ; Après en avoir délibéré; à l’unanimité; DECIDE :  Article 1 : d’approuver le budget 2020 de la 

Fabrique d’Eglise St Georges à Grez-Doiceau, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 36.232,42 € grâce à 

deux interventions communales, l’une inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires d’un montant de 20.864,24 

€, l’autre inscrite sous l’article 25 des recettes extraordinaires d’un montant de 8.000,00 €. Article 2 : de 

transmettre la présente délibération au Conseil de ladite Fabrique et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles. 

Article 3 : En application de l’article L3162-3§1 l'organe représentatif du culte d'un établissement visé à l'article 

L3111-1, § 1er, 7°, et financé au niveau communal dont l'acte a fait l'objet d'une décision de refus d'approbation 

ou d'une décision d'approbation partielle de la commune et l'établissement concerné, peut introduire un recours 

auprès du gouverneur dans les trente jours de la réception de la décision de l'autorité de tutelle. 

 

16. Cultes – Fabrique d’Eglise Saint-Martin à Biez – Budget 2020. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le code de la 

démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à 1321-1, le Décret impérial du 30 

décembre 1809, l’Arrêté royal du 16 août 1824 portant que les fabriques et administrations d’église ne peuvent 

prendre des dispositions sur les objets dont le soin ne leur est pas expressément conféré par les lois, règlements et 

ordonnances existants, la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;  Vu le Décret du 13 mars 2014 modifiant 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ;  Vu le budget de l’exercice 2020 arrêté par le 

Conseil de la Fabrique d’Eglise St Martin à Biez le 19 août 2019 et parvenu à l’Administration communale le 26 

août 2019, le budget 2019, le compte 2018 et un projet de décision ; Vu le courrier du 11 septembre 2019 de 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles arrêtant à 3.6350,00 € les dépenses liées à la célébration du culte au budget 

2020 de la Fabrique d’Eglise St Martin à Biez et à 5.965,16 € le boni présumé de l’exercice courant; Vu la 

demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 11/09/2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du 

CDLD; Vu l’avis de légalité favorable remis par le Directeur financier le 11/09/2019; Entendu l’exposé de 

Monsieur Clabots ; Après en avoir délibéré; à l’unanimité; DECIDE :  Article 1 : d’approuver le budget 2020 de la 

Fabrique Saint Martin à Biez, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 25.219,00 € grâce à une intervention 

communale de 6.510,84 € inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires. Article 2 : de transmettre la présente 

délibération au Conseil de ladite Fabrique et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles. Article 3 : En application de 

l’article L3162-3§1 l'organe représentatif du culte d'un établissement visé à l'article L3111-1, § 1er, 7°, et financé 
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au niveau communal dont l'acte a fait l'objet d'une décision de refus d'approbation ou d'une décision 

d'approbation partielle de la commune et l'établissement concerné, peut introduire un recours auprès du 

gouverneur dans les trente jours de la réception de la décision de l'autorité de tutelle. 

 

17. Cultes – Chapellenie Saint Paul à Gastuche – Désaffectation et fermeture définitive– Avis. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le code de la 

démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à 1321-1, le Décret impérial du 30 

décembre 1809, l’Arrêté royal du 16 août 1824 portant que les fabriques et administrations d’église ne peuvent 

prendre des dispositions sur les objets dont le soin ne leur est pas expressément conféré par les lois, règlements et 

ordonnances existants, la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; Vu le Décret du 13 mars 2014 modifiant 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; Vu l’article 19, §1er, 7° du Décret du 18 mai 2017 

relatif à la reconnaissance et aux obligations des établissements de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’église Saints Joseph & Pierre qui en séance du 20 juillet 

2019 décide :  

- de remettre  un avis favorable pour la désaffectation et la fermeture définitive de la Chapellenie Saint-

Paul à Gastuche ; 

- de mandater et charger le Bureau des Marguilliers de procéder aux formalités administratives relatives à 

cette décision ; 

- de prendre la date du 31 décembre 2018 comme date de clôture des activités comptables propres à ladite 

Chapellenie, de reprendre les dépenses effectuées à partir du 1er janvier 2019 dans la comptabilité de l’église 

principale, de rembourser à l’Administration communale le montant des subsides perçus et de transférer le 

solde des avoirs mobiliers sur le compte bancaire de l’église principale. 

Vu le courrier du 9 septembre 2019 de l’Archevêché de Malines-Bruxelles relatif à ladite désaffectation ; Attendu 

l’absence d’impact financier pour la Commune, le Directeur financier n’ayant dès lors pas souhaité remettre 

d’avis de légalité ; Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ainsi que les interventions de Madame de Coster-Bauchau 

et de Monsieur Magos ; Après en avoir délibéré; à l’unanimité; DECIDE :  Article 1 : de remettre un avis favorable 

pour la désaffectation et la fermeture définitive de la Chapellenie Saint-Paul à Gastuche située chaussée de Wavre 

372 à 1390 Grez-Doiceau. Article 2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de ladite Fabrique et à 

l’Archevêché de Malines-Bruxelles. 

 

18. Cultes – Fabrique d’Eg lise Saints Pierre & Joseph à Doiceau– Budget 2020. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le code de la 

démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à 1321-1, le Décret impérial du 30 

décembre 1809, l’Arrêté royal du 16 août 1824 portant que les fabriques et administrations d’église ne peuvent 

prendre des dispositions sur les objets dont le soin ne leur est pas expressément conféré par les lois, règlements et 

ordonnances existants, la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;  Vu le Décret du 13 mars 2014 modifiant 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ;  Vu le budget de l’exercice 2020 arrêté par le 

Conseil de la Fabrique d’Eglise Sts Pierre & Joseph à Doiceau le 20 août 2019 et parvenu à l’Administration 

communale le 03 septembre 2019, le budget 2019, le compte 2018 et un projet de décision ; Vu le courrier du 30 

septembre 2019 de l’Archevêché de Malines-Bruxelles, arrêtant à 3.675,00 € les dépenses liées à la célébration 

du culte au budget 2020 de la Fabrique d’Eglise Sts Pierre & Joseph à Doiceau et à 3.354,67 € l’excédent 

présumé de l’exercice courant; Vu la demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 11/09/2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du CDLD; Vu l’avis de légalité favorable remis par le Directeur 

financier le 11/09/2019; Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ; Après en avoir délibéré; à l’unanimité; DECIDE :  

Article 1 : d’approuver le budget 2020 de la Fabrique Sts Pierre & Joseph à Doiceau, lequel se clôture en recettes 

et en dépenses à 11.513,00 € grâce à une intervention communale de 7.533,33 € inscrite à l’article 17 des recettes 

ordinaires. Article 2 : de transmettre la présente délibération au Conseil de ladite Fabrique et à l’Archevêché de 

Malines-Bruxelles. Article 3 : En application de l’article L3162-3§1 l'organe représentatif du culte d'un 

établissement visé à l'article L3111-1, § 1er, 7°, et financé au niveau communal dont l'acte a fait l'objet d'une 

décision de refus d'approbation ou d'une décision d'approbation partielle de la commune et l'établissement 

concerné, peut introduire un recours auprès du gouverneur dans les trente jours de la réception de la décision de 

l'autorité de tutelle. 

 

19. Environnement - Gestion des déchets – Tableau prévisionnel du coût vérité 2020 – Taux de 

couverture- Définition du service minimum. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1122-

30 ; Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; Vu l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la gestion des 

déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents; Vu la circulaire du 25 
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septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la 

gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents; Vu les 

instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux 

de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Considérant qu’il y a lieu dans le cadre de l’arrêté précité 

d’approuver le tableau prévisionnel coût-vérité, le taux de couverture du coût et de définir le service minimum de 

gestion des déchets bénéficiant à tous;  Vu l’avis de légalité sollicité et rendu favorable le 2 octobre 2019 par le 

Directeur financier ; Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Coisman, de 

Madame van Hoobrouck d’Aspre, de Monsieur Cordier et de Monsieur Clabots ; Après en avoir délibéré ; à 

l’unanimité ; DECIDE :  Article 1 : d’approuver le tableau prévisionnel coût-vérité pour la gestion des déchets 

durant l’exercice 2020, lequel se synthétise comme suit : 

            - évaluation des dépenses :  816.482,62 euros 

            - évaluation des recettes :    817.367,50 euros 

ce qui correspond à une couverture des dépenses par les recettes évaluée à 100,11 %. Article 2 : d’assurer le 

service minimum en attribuant aux habitants de la commune un quota de sacs poubelle calculé sur base de la 

taille du ménage ou de l’affectation du bâtiment définies comme suit: 

- ménage d’une ou deux personnes : sacs poubelles pour une capacité totale de 600 litres  

- ménage de trois personnes : sacs poubelles pour une capacité totale de 1200 litres 

- ménage de quatre personnes et plus: sacs poubelles pour une capacité totale de 1800 litres 

- secondes résidences et quiconque exerce, dans un immeuble différent de son domicile, une profession 

indépendante ou dirige effectivement une entreprise, un organisme ou un groupement quelconque quel 

qu’en soit le nom ou le but : sacs poubelles pour une capacité totale de 600 litres. 

Le montant correspondant au quota de sacs attribué sera ajouté à la taxe prévue selon le règlement-taxe sur les 

déchets en vigueur. 

 

20. Finances - Modification budgétaire n° 2 du budget communal – Exercice 2019- Arrêt. 

Le Conseil en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  Vu le Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   Vu l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution 

de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; Vu le projet de modification 

budgétaire n° 2 établit par le collège communal en sa séance du 04 octobre 2019; Vu le rapport favorable de la 

Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale daté du 04 octobre 2019; 

Attendu qu’il lui revient d’arrêter la modification budgétaire n° 2 pour l’année 2019 ;  Vu l’avis de légalité 

sollicité le 26 septembre 2019 et rendu favorable par le Directeur financier le même jour; Vu la circulaire de 

Madame la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives du 05 juillet 2018 portant 

instructions pour l’élaboration des budgets communaux pour l’exercice 2019 ; Attendu que le Collège veillera au 

respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de 

son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance 

d’information présentant et expliquant le présent budget ; Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les 

interventions de Madame Theys, de Madame de Coster-Bauchau, de Monsieur Coisman et de Monsieur Clabots ; 

Après en avoir délibéré ; par 14 voix pour (MM. Clabots, Cordier, Francis, Goergen, Mmes Smets, Romera, Theys, 

M. Tollet, Mmes Van Heemsbergen, de la Kethulle, M. Vandeleene, Mmes Laurent, Henrard et M. Ferrière), 8 

voix contre (Mme de Coster-Bauchau,  Coisman, Mmes Olbrechts-van Zeebroeck, van Hoobrouck d’Aspre, 

Cheref-Khan, Mikolajczak, De Greef et Pensis) et 1 abstention (Mme Vanbever); DECIDE :  Article 

1er :d’arrêter, comme suit, la modification budgétaire n° 2 du budget communal de l’exercice 2019 :  

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service 

extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit   13.786.447,21      960.240,22 

Dépenses totales exercice proprement dit   13.786.152,28   2.155.719,77 

Boni / Mali exercice proprement dit          294,93        - 1.195.479,55 

Recettes exercices antérieurs    1.994.429,80      110.317,93 

Dépenses exercices antérieurs      193.377,90       11.150,45 
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Boni / Mali exercices antérieurs    1.801.051,90       99.167,48 

Prélèvements en recettes            0,00    1.906.924,44 

Prélèvements en dépenses    1.801.346,83      810.612,37 

Recettes globales   15.780.877,01    2.977.482,59 

Dépenses globales   15.780.877,01    2.977.482,59 

Boni / Mali global            0,00            0,00 

2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées  

 Dotations 

ordinaires et 

extraordinaires 

(approuvées par 

l’autorité de 

tutelle) 

Date 

d’approbation du 

budget par 

l’autorité de 

tutelle 

CPAS 1.428.655,41 25/06/2019 

Fabrique d'église d'Archennes (Sts Pierre et Paul) 145.000,70        26/02/2019 

Fabrique d'église de Gastuche (St Paul) 337,74 05/11/2018 

Fabrique d'église de Nethen (St Jean Baptiste) 9.743,57 05/11/2018 

Fabrique d'église de Biez et Hèze (St Martin) 6.548,42 05/11/2018 

Fabrique d'église de Gottechain (St Remacle) 5.654,01 05/11/2018 

Fabrique d'église de Pécrot (St Antoine) 2.524,59 28/08/2018 

Fabrique d'église de Grez (St Georges) 30.351,83 27/12/2018 

Fabrique d'église de Doiceau (Sts Joseph et Pierre) 4.265,37 05/11/2018 

Fabrique d'église de Bossut (Notre Dame) 6.801,26 05/11/2018 

Eglise protestante de Wavre 803,35 24/10/2017 

Régie communale autonome 216.240,00 27/12/2018 

Office du tourisme 15.000,00  

Zone de police 1.503.464,07 27/12/2018 

Zone de secours 611.282,07 05/11/2018 

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 

financier. 

 

21. Finances - Fiscalité communale – Taxe forfaitaire sur l’enlèvement des immondices – Exercice 2020 

- Règlement-taxe.  

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 470; Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 

18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 

l’autonomie locale; Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 470; Vu le décret fiscal 

du 22 mars 2007 en son article 16 § 1er alinéa 2, modifiant le décret du 27 juin 1996 et favorisant la prévention et la 

valorisation des déchets en Région wallonne ; Vu l’arrêté wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets 

issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ainsi que la circulaire du 25 

septembre 2008 relative à sa mise en œuvre ; Revu sa délibération du 5 novembre 2018 arrêtant le texte du 

règlement-taxe sur l’enlèvement des immondices pour l’exercice 2019 ; Considérant l’obligation de la commune 

d’assurer la propreté et la salubrité publique conformément à l’article 135 paragraphe 2 de la nouvelle loi 

communale ; Considérant que tous les habitants de la commune bénéficient, y compris les seconds résidents, du 

service de l'enlèvement des immondices;  Considérant dès lors qu’il y a lieu de faire supporter par l’ensemble de 

la population le coût de ce service y compris par les personnes qui n’utilisent pas ou peu le service d’enlèvement ; 

 Considérant que ce service public constitue pour la commune une charge importante ;  Considérant qu'en raison 

du coût du ramassage des immondices, il s'indique de responsabiliser l'usager et de se rapprocher du coût réel;  

Considérant que le décret du 22 juin 2016 modifiant l’article 21 du décret du 27 juin 1996 prévoit que les 

communes devront en 2019 couvrir entre 95% et 110% du coût vérité ; Vu l’augmentation des dépenses à charge 

de la Commune, à savoir celles liées à la production des sacs poubelles, aux frais relatifs à la collecte et au 

traitement des ordures ménagères, aux frais de gestion des parcs à conteneurs ; Considérant que le maintien des 

taux actuels donnerait pour le calcul du coût vérité une couverture des dépenses par les recettes inférieure à la 

couverture autorisée par le décret et qu’il est donc nécessaire de relever lesdits taux afin de répondre aux 

exigences ; Attendu que le montant de la taxe intègre le prix des sacs poubelles pour ce qui concerne la quantité 
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qualifiée de « service minimum » ;  Vu le Plan wallon des déchets «Horizon 2010» et l’application du principe 

«pollueur-payeur» ;  Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration 

des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu le tableau « coût vérité » reprenant la 

comptabilité analytique des déchets ;  Vu sa délibération de ce jour relatif au service minimum  à savoir le service 

de base offert à la population ; Considérant que l’avis du Directeur financier a été sollicité en date du 02 octobre 

2019 conformément à l’article L1124-40 §er, 4° du CDLD ; Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier ; 

Vu la situation financière de la commune;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de 

Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ;  DECIDE d’arrêter 

comme suit le texte du règlement-taxe dont il s’agit :  Article 1 : il est établi au profit de la commune pour 

l’exercice 2020, une taxe communale annuelle forfaitaire sur l'enlèvement des immondices.  Article 2 : a) la taxe 

forfaitaire est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit aux registres de population dans la 

commune au 1er janvier de l'exercice d'imposition ou recensé comme second résident pour cet exercice. La taxe 

forfaitaire est ainsi due entièrement par tout ménage inscrit ou résidant, qu'il ait ou non recours effectif à ce 

service. Par ménage, il faut comprendre la définition donnée dans les dernières instructions réglementaires 

édictées en matière de tenue des registres de la population; b) la taxe forfaitaire est due dans les mêmes 

conditions par quiconque exerce une profession indépendante ou dirige effectivement une entreprise, un 

organisme ou un groupement quelconque, quel qu'en soit le nom et le but à l'exception des entreprises qui 

produisent des déchets de construction (pour autant qu'elles procèdent à leur enlèvement complet) et des clubs 

sportifs locaux, pour chaque immeuble ou partie d'immeuble affecté en permanence à ces activités. Si le même 

immeuble abrite en même temps le ménage proprement dit du redevable, il n'est dû qu'une seule imposition, sans 

préjudice de l'application de l'article 4 ; Les entreprises sont tenues d’aviser, au plus tard le 31 mars de chaque 

année, l’Administration communale de leur installation et de leur départ du territoire communal. La déclaration 

reste valable jusqu’à révocation ; c) la taxe forfaitaire n’est pas due par les commerçants, entrepreneurs ou 

organismes bénéficiant du service d'enlèvement des immondices mais qui dans le cadre de leurs activités utilisent 

des conteneurs mis à leur disposition par une firme privée et donc non enlevés par les services communaux. Pour 

bénéficier de cette exonération, ces personnes doivent apporter la preuve de l’utilisation régulière de conteneurs 

en vue de l’enlèvement des déchets ménagers ; d) la taxe forfaitaire est due par les maisons de repos privées (la 

taxe étant à charge de son gestionnaire) sans préjudice de l'application de l'article 2, paragraphe c; e) la taxe 

forfaitaire n’est pas due par les personnes résidant en permanence dans les maisons de repos ou établissements de 

soins avant le 1er janvier de l’exercice d’imposition pour autant qu’une attestation soit délivrée par le directeur de 

l’établissement.  Article 3 : la taxe forfaitaire n'est pas applicable à l'Etat, aux provinces, aux communes et aux 

établissements publics. Cette exonération ne s'étend pas aux parties d'immeubles occupés par leurs agents, à titre 

privé et pour leur usage personnel. Article 4 : le taux de la taxe forfaitaire est fixé comme suit :   

• 51 euros par ménage comptant une personne 

• 85 euros par ménage comptant deux personnes 

• 118 euros par ménage comptant trois personnes ; 

• 137 euros par ménage comptant quatre personnes et plus ;  

• 104 euros par ménage de seconds résidents et par quiconque exerce dans un immeuble différent de son 

domicile, une profession indépendante ou dirige effectivement une entreprise, un organisme ou un 

groupement quelconque quel qu'en soit le nom et le but à l'exception des entreprises qui produisent des 

déchets de construction - pour autant qu'elles procèdent à leur enlèvement complet - des clubs sportifs locaux 

et des institutions dépendant du CPAS 

• 104 euros + 25 euros par lit (forfait) par maison de repos privée et à charge de son gestionnaire (outre la taxe 

forfaitaire à charge du ménage du propriétaire ou gestionnaire résidant). La taxe de 25 euros par lit ne sera 

pas due pour autant qu'un conteneur communal ou privé soit utilisé en permanence. 

Article 5 : la taxe forfaitaire est calculée par année. Toute année commencée est due en entier, la situation au 

premier janvier étant seule prise en considération. Le paiement a lieu en une seule fois. Article 6 : le 

recouvrement de la taxe forfaitaire est poursuivi conformément aux règles relatives au recouvrement en matière 

d'impôts d'Etat sur le revenu. Article 7 : la taxe recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu exécutoire par le Collège 

communal, au plus tard le 30 juin de l'année qui suit l'exercice) est payable dans les deux mois de l'envoi de 

l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux 

intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière d'impôts d'Etat sur le revenu. En cas de non-paiement de la 

taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé 

au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi sont à charge du redevable. 

Ces frais s’élèvent à 10,00€ et seront recouvrés également par la contrainte. Article 8 : Le redevable peut 

introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 

1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être introduites conformément au Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 

avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition 
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communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six 

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le 

délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de 

Première Instance de Nivelles. Article 9: ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de 

la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 10 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa 

publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

22. Finances - Fiscalité communale - Taxe communale sur la délivrance de documents administratifs – 

Exercices 2020 à 2025 – Règlement-taxe.  

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale; Vu l’arrêté ministériel du 15 septembre 2017 

modifiant l’arrêté ministériel du 19 avril 2014 concernant la délivrance des passeports ; Vu les instructions 

figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région 

wallonne pour l’exercice 2020;  Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 470; Revu sa 

délibération  du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le règlement-taxe sur la délivrance de documents 

administratifs ;  Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier ; 

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-

Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement-taxe dont il 

s'agit :  Article 1 : il est établi, au profit de la commune, pour les exercices 2020 à 2025 une taxe sur la délivrance par 

l'administration communale de tous documents administratifs quelconques. La taxe est due par la personne physique 

ou morale à laquelle le document est délivré. Article 2 : le taux de la taxe est fixé comme suit: 

. Certificat d’identité pour les enfants étrangers de moins de 12 ans:  

 1,50 euro par certificat d'identité ; 

. Carte d'identité électronique pour les enfants belges de moins de 12 ans :  

 1,50 euro par carte d’identité électronique ; 

 4,00 euros par carte d’identité électronique délivrée selon la procédure d’urgence ; 

 5,00 euros par carte d’identité électronique délivrée selon la procédure d’extrême urgence ; 

. Carte d'identité électronique pour les adultes belges et étrangers :  

2,50 euros pour toute carte d’identité électronique délivrée ;  

6 euros pour le 1er duplicata délivré en cas de perte, vol, destruction ou non présentation du titulaire ; 

9 euros pour le 2ème duplicata et pour les suivants ; 

12 euros pour toute carte d’identité délivrée selon la procédure d’urgence ; 

13 euros pour toute carte d’identité délivrée selon la procédure d’extrême urgence;  

. Titres de séjour des étrangers : 

 7 euros par titre de séjour délivré ; 

10 euros pour le 1er duplicata délivré (en cas de perte, vol ou destruction) ; 

 13 euros pour le 2e duplicata délivré et les suivants ; 

 gratuit par prolongation   

. Permis de conduire européens modèle « carte bancaire » : 

4€ par permis de conduire délivré 

. Carnets de mariage : 

15 euros par carnet de mariage ; 

. Passeports belges et titres de voyage : 

10 euros pour tout nouveau passeport délivré suivant la procédure  normale ;  

10 euros pour tout nouveau passeport délivré suivant la procédure d’urgence ;   

10 euros par délivrance de titres de voyage pour apatrides, réfugiés et pour les étrangers qui ne sont pas 

reconnus comme apatrides ou réfugiés et qui ne peuvent obtenir de passeport ou de titre de voyage auprès de 

leur propre autorité nationale ou d’une instance internationale.  

. Extrait du casier judiciaire : 

 1,50 euro par extrait délivré ; 

. Autres documents non spécialement tarifés, délivrés d’office ou sur demande : 

 1,50 euro par exemplaire délivré, pour tous autres documents, certificats, extraits, légalisations de signature, 

certifications de documents conformes à l’original, etc... ;  
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Article 3 : la taxe est payable au comptant au moment de la délivrance du document. La preuve du paiement est 

constatée par l’impression sur le document d'un timbre mentionnant le montant perçu.  Article 4 : ne donnent pas lieu 

à la perception de la taxe la délivrance: 

. des documents soumis au paiement d'un droit spécial au profit de la commune en vertu d'une loi, d'un décret, 

d'un arrêté ou d'un règlement; 

. des documents qui doivent être délivrés gratuitement en vertu d'une loi, d'un décret, d'un arrêté ou d'un 

règlement; 

. des documents délivrés dans le cadre du bénévolat ; 

. des documents délivrés à des personnes indigentes ou bénéficiant du revenu minimum d’intégration (cette 

situation étant constatée par toute pièce probante) ; 

. des documents délivrés à des familles nombreuses (documents inhérents spécifiquement à leur situation de 

famille nombreuse et ouvrant le droit à certaines réductions) ; 

. des documents requis pour la recherche d'un emploi, en ce compris l'inscription à des examens ou concours; 

. des documents administratifs nécessaires à l’accueil des enfants de Tchernobyl séjournant en Belgique pour 

des raisons humanitaires ; 

. des documents nécessaires à la constitution d’un dossier à introduire dans le cadre de calamités. 

. la création d’une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de 

société) ; 

. la candidature à un logement public dans une société agréée par la S.W.L. ; 

. l’allocation déménagement et loyer (A.D.L.) ; 

Article 5 : lorsque la perception ne peut pas être effectuée au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement 

exigible. Article 6 : le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles relatives au recouvrement en 

matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 7 : le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège 

communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être 

recevables, les réclamations devront être introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la 

procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition communale. Les 

réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six mois à partir du 

troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. 

La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première Instance de 

Nivelles.  Article 8 : ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 9: ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. Article 10 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette 

date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

 

23. Finances - Fiscalité communale - Redevance communale pour le traitement et la délivrance de 

documents urbanistiques – Exercices 2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu les articles 41,162 et 170 § 4 de la Constitution; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 

18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte;  Vu le Code du développement territorial (CoDT), 

adopté par le décret du 20 juillet 2016 et entré en vigueur le 1er juin 2017 ; Vu les dispositions légales et 

réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ; Vu le règlement 

communal sur la conservation de la nature, l’abattage et la protection des arbres et des haies ; Vu les instructions 

figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région 

wallonne pour l’exercice 2020 ; Revu ses délibérations du 5 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 : . le texte 

du règlement-taxe sur la délivrance d’un permis d’urbanisation ; . le texte du règlement-taxe sur la délivrance de 

documents administratifs relatifs au service urbanisme ; Vu la communication du dossier au directeur financier 

faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; Vu l’avis favorable 

rendu par le Directeur financier ; Attendu que la Commune se doit de se doter des moyens nécessaires afin 

d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Entendu l’exposé 

de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en 

avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE :  Article 1 : il est établi au profit de la Commune pour les exercices 2020 

à 2025, une redevance communale sur le traitement et la délivrance de documents urbanistiques.  Article 2 : la 

redevance est due par la personne qui introduit une demande. Article 3 : la redevance est fixée à : 

• 40 euros : permis d’urbanisme ; 

• 20 euros : demande d’autorisation d’abattage d’arbres et/ou de haies en application du règlement 

communal sur la conservation de la nature, l’abattage et la protection des arbres et des haies ; 
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• 125 euros : permis d’urbanisme nécessitant une enquête publique ou une annonce de projet; 

• 25 euros : certificat d’urbanisme n° 1 ; 

• 40 euros : certificat d’urbanisme n° 2 sans enquête publique ou annonce de projet; 

• 125 euros : certificat d’urbanisme n° 2 avec enquête publique ou annonce de projet; 

• 50 euros par logement pour toute délivrance sans enquête publique ou annonce de projet  d’un 

permis d’urbanisation et de modification d’un permis d’urbanisation ou d’un permis de lotir ;  

• 150 euros par logement pour toute délivrance avec enquête publique ou annonce de projet d’un 

permis d’urbanisation et de modification d’un permis d’urbanisation ou d’un permis de lotir;  

Dans l’hypothèse où le permis d’urbanisation fait référence à un maximal de logements autorisés, 

c’est ce chiffre maximal qui sera utilisé pour calculer le montant de  la taxe. Lorsque la 

modification du permis d’urbanisation entraîne une augmentation du nombre de logements ou de 

lots  la taxe due s’élève à autant de fois le montant de la taxe qu’il y a de nouveaux logements ou 

de nouveaux lots. Dans le cas d’une diminution de logements ou de lots, il n’y a pas lieu à 

restitution de la taxe initialement payée. 

Article 4 : En application de l’article D.IV.47§4 du CoDT, lorsque le Commune n’a pas envoyé sa décision au 

demandeur dans le délai imparti, il lui restitue le montant perçu au titre de frais de dossier. Article 5 : la 

redevance est payable dans les 15 jours de la date d’envoi du courrier réclamant la redevance. Une preuve de 

paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. Article 6 : à défaut de paiement dans le délai prescrit à 

l’article 5, des intérêts de retard seront exigés. Ceux-ci sont calculés au taux légal à dater de la mise en demeure du 

redevable. Article 7 : en cas de non-paiement, selon l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur est mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. A défaut de paiement et pour autant 

que la créance soit certaine, liquide et exigible, le Directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 

exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée par exploit d’huissier ; cet exploit interrompt la 

prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation. Article 8 : En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les 

juridictions compétentes.  Article 9 : ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement pour exercice de la tutelle 

spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 10 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa 

publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

24. Finances - Fiscalité communale - Taxe communale sur les constructions et reconstructions – Exercices 

2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte;  Vu le Code 

des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 470; Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant 

pour l’exercice 2019 le texte du règlement-taxe sur les constructions et reconstructions ;  Vu les instructions figurant 

dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne 

pour l’exercice 2020 ; Attendu que la taxe sur les constructions et reconstructions est antérieure au 1er janvier 1998 ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article 

L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 2 octobre 2019 

et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa 

mission de  service public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier présenté par le service 

administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de 

Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du 

règlement-taxe dont il s'agit :  Article 1 : il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025, une 

taxe sur la construction et la reconstruction de bâtiments et de leurs annexes.  Article 2 : la taxe est due par le maître 

de l'ouvrage. Article 3 : ne donnent pas lieu à la perception de la taxe : 

-  la construction de bâtiments par les sociétés immobilières de service public; 

-  la construction de bâtiments répondant aux conditions mises à l'octroi de primes à fonds perdus à la 

construction, par l'initiative privée, de logements sociaux et de petites propriétés terriennes;  

- les constructions et parties de constructions destinées exclusivement à l'exercice d'une profession pour 

autant que le demandeur soit domicilié dans la commune. Cette exonération ne vise que les secteurs du 

commerce, de l'artisanat, de l'industrie et de l'agriculture. 

Article 4 : la taxe est fixée à 0,62 euro le mètre cube ou fraction de mètre cube construit ou reconstruit, en ce compris 

les parties souterraines utilisables, fondations proprement dites exclues. Les murs mitoyens ne sont pris en 
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considération que pour la moitié de leur épaisseur. Article 5 : en cas de modification d'une construction existante, la 

taxe est calculée sur le volume de la partie nouvelle. Article 6 : la taxe est payable au comptant soit lors de l’accusé 

de réception de la déclaration d’urbanisme soit lors de la délivrance du permis de bâtir, contre remise d’une preuve 

de paiement.  Article 7 : le redevable qui n’a pas débuté la construction et dont le permis est périmé, conformément 

aux règles du Code du développement territorial, peut demander le remboursement du montant de la taxe par lettre 

recommandée à la poste. Article 8 : le redevable qui renonce à la construction ou à l’extension de son permis de bâtir 

avant que celui-ci ne soit périmé peut demander le remboursement du montant de la taxe par lettre recommandée à la 

poste.  Article 9 : dans les cas visés aux articles 7 et 8, le remboursement a lieu dans les deux mois de la demande de 

remboursement. Article 10 : lorsque la perception ne peut pas être effectuée au comptant, la taxe est enrôlée 

et est immédiatement exigible. Article 11 : le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles 

relatives au recouvrement en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 12 : le redevable peut introduire une 

réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 

Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être introduites conformément au Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 

avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition 

communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six 

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le 

délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de 

Première Instance de Nivelles. Article 13: ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice 

de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 14 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 15 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa 

publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

25. Finances - Fiscalité communale - Taxe communale sur les parcelles non bâties dans le périmètre 

d’urbanisation non périmé– Exercices 2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation notamment l’article L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12; Vu 

le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.  23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; Revu sa 

délibération du 05 novembre 2018 arrêtant le texte du règlement-taxe pour l’exercice 2019 sur les parcelles non 

bâties situées dans un lotissement non périmé ; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 

2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu le Code du 

Développement Territorial (CoDT) en particulier l’article D.VI.64 ;  Vu la communication du dossier au directeur 

financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis 

favorable rendu par le Directeur financier ; Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin 

d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier 

présenté par le service administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de 

Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE d'arrêter 

comme suit le texte du règlement taxe dont il s'agit :  Article 1 : il est établi au profit de la commune pour les 

exercices 2020 à 2025 une taxe communale sur les parcelles non bâties situées dans le périmètre d’urbanisation non 

périmé. Est réputée parcelle non bâtie toute parcelle mentionnée comme telle dans le permis d’urbanisation 

(anciennement permis de lotir) sur laquelle une construction à usage d'habitation n'a pas été entamée avant le 1er 

janvier de l'exercice d'imposition.  Article 2 : la taxe est due par le propriétaire au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition; en cas de mutation entre vifs, la qualité de propriétaire s'apprécie à la date de l'acte authentique 

constatant la mutation. En cas de copropriété, chaque copropriétaire est redevable pour sa part virile. Le nouveau 

propriétaire est redevable de la taxe à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit celle de l'acquisition.  

Article 3 : en ce qui concerne les parcelles situées dans les lotissements pour lesquels un permis d’urbanisation 

(anciennement permis de lotir) a été ou est délivré pour la première fois, la taxe est applicable: - à partir du 1er 

janvier de la deuxième année qui suit la délivrance du permis lorsque le lotissement n'implique pas de travaux; - à 

partir du 1er janvier de l'année qui suit la fin des travaux et charges imposés, dans les autres cas; la fin des travaux 

est constatée par le Collège communal. Toutefois, lorsque les travaux sont réalisés par le lotisseur, l'exonération ne 

vaut au maximum que pendant trois ans à partir de l'année qui suit la délivrance du permis. Lorsque la réalisation du 

lotissement est autorisée par phases, les dispositions du présent article sont applicables "mutatis mutandis" aux lots 

de chaque phase. Article 4 : sont exonérés de la taxe :  

- les personnes qui ne sont propriétaires, tant en pleine qu'en nue propriété, que d'une seule parcelle 

non bâtie à l'exclusion de tout autre bien immobilier en Belgique ou à l'étranger; 

- les sociétés de logement de service public; 

- les propriétaires de parcelles qui, en vertu des dispositions de la loi sur le bail à ferme, ne pouvaient à 

la date du 02 janvier 1971 être affectées à la bâtisse mais uniquement en ce qui concerne ces parcelles. 
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L'exonération des personnes qui ne sont propriétaires, tant en pleine qu'en nue propriété, que d'une 

seule parcelle non bâtie n'est applicable que durant les cinq exercices qui suivent l'acquisition du bien 

ou durant les cinq exercices qui suivent la première mise en vigueur de la taxe faisant l'objet du 

présent règlement, si le bien était déjà acquis à ce moment.  

Article 5 : la taxe est fixée à 20 euros par mètre courant ou fraction de mètre courant de longueur de la parcelle à 

front de voirie, réalisée ou non, figurée au permis d’urbanisation (anciennement permis de lotir), avec un minimum 

de 100 euros et un maximum de 400 euros par parcelle non bâtie. Lorsqu'une parcelle jouxte la voirie de deux côtés, 

seul le plus grand côté est pris en considération pour le calcul de l'imposition. Lorsque la parcelle est située dans un 

pan coupé à l'intersection de deux voies publiques, la longueur taxable est égale au plus grand développement en 

ligne droite augmenté de la moitié du pan coupé. Article 6 : l'administration communale adresse au contribuable 

une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer dûment remplie et signée avant l'échéance mentionnée 

sur ladite formule. Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration 

communale au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. La déclaration 

reste valable jusqu’à révocation. La révocation de la déclaration doit avoir lieu au plus tard le 31 mars de l’exercice 

d’imposition. Article 7 : la non déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou 

imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe selon les modalités prévues par le Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation en son article L3321-6.  Article 8 Les taxes enrôlées d'office sont 

majorées d'un montant égal à la taxe due. Le montant de cette majoration est également enrôlé. Article 9 : le 

recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles relatives au recouvrement en matière d'impôts d'Etat 

sur le revenu.  Article 10 : la taxe recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal au 

plus tard le 30 juin de l'année qui suit l'exercice) est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait 

de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard et aux 

intérêts moratoires en matière d'impôts d'Etat sur le revenu. Article 11 : le redevable peut introduire une réclamation 

auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. 

Pour être recevables, les réclamations devront être introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la 

procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition communale. Les 

réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six mois à compter du 

troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. 

La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première Instance de 

Nivelles.  Article 12: ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie local et de la décentralisation.  Article 

13 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation.  Article 14 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est 

antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

 

26. Finances - Fiscalité communale – Taxe sur le raccordement au réseau d’égouts demandé par des 

tiers – Exercices 2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte;  Revu sa 

délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le règlement- taxe sur la réalisation  de raccordement 

au réseau d’égouts ;  Considérant que les équipements de voirie publique apportent une plus-value aux biens 

immobiliers voisins ; Considérant qu’il convient de mettre le coût des équipements réalisés par la commune à 

charge des propriétaires riverains, et non à charge de la collectivité ; Vu les dispositions légales et réglementaires 

en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales; Vu les instructions figurant dans 

la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour 

l’exercice 2020 ; Attendu que la taxe sur le raccordement au réseau d’égouts demandé par des tiers existe 

antérieurement au 1er janvier 1998 ; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 

octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le 

Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des 

moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la 

commune;  Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi 

que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à 

l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement taxe dont il s'agit :  Article 1 : il est établi, au profit 

de la commune pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur le raccordement au réseau d’égouts demandé par des 

tiers. Article 2 : la taxe est due par la personne qui en fait la demande. Article 3 : la taxe est fixée à 250 euros 

(forfait) par autorisation de raccordement à l’égout public. Article 4 : la taxe est payable au comptant au moment de 

la demande contre remise d’une preuve de paiement. Article 5 : lorsque la perception ne peut pas être effectuée au 
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comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. Article 6 : le recouvrement de la taxe est poursuivi 

conformément aux règles relatives au recouvrement en matière d’impôts d’Etat sur le revenu. Article 7 : le redevable 

peut introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest 

Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être introduites conformément au 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté 

royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une 

imposition communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai 

de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle 

mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant 

le Tribunal de Première Instance de Nivelles. Article 8 : ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement Wallon 

pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. Article 9 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-

1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 10 : ce règlement entrera en vigueur le jour 

de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 

2020.  

 

27. Finances - Taxe communale sur les commerces de nuit – Exercices 2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil communal, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation notamment l’article L1122-30 ; Vu le décret du 14 décembre 2000 

(M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne 

de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment 

les articles 465 à 470; Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le texte du 

règlement taxe sur les commerces de nuit ; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 

relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Considérant que les 

commerces de nuit génèrent des perturbations nocturnes telles qu'elles nécessitent une attention particulière de la 

part des services de police ; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 

2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur 

financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe; Attendu que la commune doit se doter des moyens 

nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  

Vu le dossier présenté par le service administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les 

interventions de Monsieur Clabots, de Madame Vanbever, de Monsieur Tollet et de Madame de Coster-Bauchau ; 

Après en avoir délibéré ; par 22 voix pour (MM. Clabots, Cordier, Francis, Goergen, Mmes Smets, Romera, Theys, 

Mme de Coster-Bauchau, M. Coisman, Mmes Olbrechts-van Zeebroeck, van Hoobrouck d’Aspre, Cheref-Khan, 

Mikolajczak, De Greef, Van Heemsbergen, de la Kethulle, Pensis, MM. Vandeleene, Mmes Laurent, Henrard, M. 

Ferrière et Mme Vanbever) et 1 abstention (M. Tollet) ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement taxe 

dont il s'agit :  Article 1 : il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une taxe annuelle sur les commerces de nuit. 

Par commerce de nuit, il faut entendre tout établissement dont la surface commerciale réelle ne dépasse pas une 

surface nette de 150 m², dont l'activité consiste en la vente au détail de produits alimentaires et/ou autres, sous 

quelque forme et conditionnement que ce soit et non destinés à être consommés sur place, qui ouvre et reste 

ouvert durant une période comprise entre 22 heures et 5 heures, quel que soit le jour de la semaine. Article 2 : la 

taxe est due solidairement par l'exploitant et par le propriétaire de l'immeuble ou de la partie d'immeuble où se 

situe le commerce. Article 3 : le taux de la taxe est fixé par an et par établissement à 21,50 € le m² de surface 

commerciale nette avec un montant plafonné à 2.970 €. Par surface commerciale nette on entend la surface 

destinée à la vente et accessible au public y compris les surfaces non couvertes ; cette surface inclut notamment 

les zones de caisses, les zones situées à l’arrière des caisses. Par dérogation à l’alinéa 1er, pour les surfaces 

inférieures à 50m², la taxe est fixée forfaitairement à 800 €. Article 4 : l'administration communale adresse au 

contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance 

mentionnée sur ladite formule. Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 

l'administration communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

La déclaration du contribuable reste valable jusqu’à révocation.  Article 5 : la non-déclaration dans les délais prévus 

ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe 

selon les modalités prévues par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L3321-6.  

Article 6 : les taxes enrôlées d'office sont majorées d'un montant égal à la taxe due. Le montant de cette majoration 

est également enrôlé.  Article 7 : le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles relatives au 

recouvrement en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 8 : la taxe recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu 

exécutoire par le Collège communal, au plus tard le 30 juin de l'année qui suit l'exercice) est payable dans les deux 

mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles 

relatives aux intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  En cas de non- 

paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des impôts sur les revenus 1992, un 

rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi sont à 
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charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10,00€ et seront recouvrés également par la contrainte. Article 9 : le 

redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place 

Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être introduites conformément 

au Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté 

royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une 

imposition communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai 

de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle 

mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant 

le Tribunal de Première Instance de Nivelles. Article 10 : ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon 

pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles 

L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 12 : ce règlement entrera en vigueur 

le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er 

janvier 2020. 

 

28. Finances - Fiscalité communale - Taxe communale sur les terrains de golf – Exercices 2020 à 2025 - 

Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 5 novembre 2018 arrêtant 

pour l’exercice 2019 le texte du règlement-taxe sur les terrains de golf ;  Vu le Code des impôts sur les revenus, 

notamment les articles 465 à 470; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 

relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu la 

communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 

1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et 

joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi 

que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à 

l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement taxe dont il s'agit:  Article 1: il est établi au 

profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les terrains de golf.  Article 

2 : la taxe est due solidairement par l'exploitant et par le propriétaire.  Article 3 : la taxe est fixée à 9.375 euros par 

terrain de golf existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition. Ce montant sera indexé annuellement, en janvier, 

selon la formule suivante :  

montant x indice du mois de janvier de l’année précédente (exercice budgétaire n-1) 

indice du mois de janvier 2012 

Article 4 : l'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. Le contribuable qui n'a pas 

reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard le 31 mars de 

l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. La déclaration reste valable jusqu’à révocation. La 

révocation de la déclaration doit avoir lieu au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition. Article 5 : la non-

déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable 

entraîne l'enrôlement d'office de la taxe selon les modalités prévues par le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en son article L3321-6.  Article 6 Les taxes enrôlées d'office sont majorées d'un montant égal à la 

taxe due. Le montant de cette majoration est également enrôlé.  Article 7 : le recouvrement de la taxe est poursuivi 

conformément aux règles relatives au recouvrement en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 8 : la taxe 

recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal, au plus tard le 30 juin de l'année qui 

suit l'exercice) est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans 

ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière d'impôts 

d'Etat sur le revenu. En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des 

impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé et 

les frais de cet envoi sont à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10,00€ et seront recouvrés également par la 

contrainte. Article 9 : le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à 

l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être 

introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 

et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de 

réclamation contre une imposition communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de 

déchéance, dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-

extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un 

recours devant le Tribunal de Première Instance de Nivelles. Article 10: ce règlement-taxe sera transmis au 
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Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement sera publié conformément au 

prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 12 : ce 

règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas 

l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

29. Finances – Fiscalité communale – Taxe sur les terrains de camping – Exercices 2020 à 2025 – 

Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant le 

texte du règlement-taxe sur les terrains de camping pour l’exercice 2019 ; Vu les instructions figurant dans la 

circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour 

l’exercice 2020 ; Vu le Code wallon du Tourisme ;  Vu le décret du 18 décembre 2003 relatif aux établissements 

d’hébergement touristique, l’arrêté du Gouvernement wallon du 09 décembre 2004 portant exécution du décret du 

18 décembre 2003, le décret du Conseil de la Communauté française du 4 mars 1991 relatif aux conditions 

d’exploitation des terrains de caravanage tel que modifié par le décret du 18 décembre2003, l’arrêté de l’Exécutif de 

la Communauté française du 4 septembre 1991 relatif au caravanage tel que modifié par le décret du 18 décembre 

2003 et par son arrêté d’exécution du Gouvernement wallon du 09 décembre 2004, la circulaire du 16 février 1995 

du Ministre-Président du Gouvernement wallon chargé de l’Economie, du Commerce extérieur, des PME, du 

Tourisme et du Patrimoine, l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 février 1995 fixant les conditions et les 

modalités d’octroi de primes en matière de caravanage modifié par le décret 18 décembre 2003 et par son arrêt 

d’exécution du Gouvernement wallon du 09 décembre 2004 ; Vu la communication du dossier au directeur 

financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis 

favorable rendu  par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Considérant que le 

Code wallon du Tourisme a été modifié et ne distingue plus que deux types d’emplacements en fonction des abris 

fixes et des abris mobiles ; Considérant par conséquent qu’il y a lieu d’adapter le présent règlement au regard de 

la législation en vigueur ; Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice 

de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis 

ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à 

l’unanimité ; DECIDE d’arrêter comme suit le texte du règlement-taxe dont il s’agit : Article 1 : il est établi, pour 

les exercices 2020 à 2025 une taxe communale annuelle sur les terrains de camping situés sur le territoire de la 

commune, au sens de l’article 1er, 2° du décret du Conseil de la Communauté française du 04 mars 1991 relatif aux 

conditions d’exploitation des terrains de camping-caravaning existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition ; 

Article 2 : la taxe est due solidairement par l’exploitant et par le propriétaire du terrain de camping au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition ; Article 3 : la taxe est fixée comme suit : 20 € : les abris mobiles, terrasses, auvents et 

avancées en toile compris, qui ont une superficie d’occupation au sol d’un tiers maximum de la superficie de 

l’emplacement. La superficie minimale d’un emplacement réservé aux abris mobiles est de 50 m².  45 € : les abris 

fixes, terrasses, auvents et avancées en toile compris, qui ont une superficie d’occupation au sol d’un tiers maximum 

de la superficie de l’emplacement. Article 4 : l’administration communale adresse au contribuable une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite 

formule. Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration 

communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. La déclaration 

du contribuable reste valable jusqu’à révocation.  Article 5 : la non-déclaration dans les délais prévus ou la 

déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe selon 

les modalités prévues par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L3321-6.  Article 6 : 

Les taxes enrôlées d'office sont majorées d'un montant égal à la taxe due. Le montant de cette majoration est 

également enrôlé.  Article 7 : le recouvrement de la taxe forfaitaire est poursuivi conformément aux règles 

relatives au recouvrement en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 8 : la taxe, recouvrée par voie de rôle 

(arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal, au plus tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice) est 

payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement-extrait du rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est 

fait application des règles relatives aux intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière d'impôts d'Etat sur 

le revenu. En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des impôts sur 

les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé et les frais de 

cet envoi sont à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10,00€ et seront recouvrés également par la contrainte. 

Article 9 : le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse 

suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être 

introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 

et L3321-11 et l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de 

réclamation contre une imposition communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de 
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déchéance, dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-

extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un 

recours devant le Tribunal de Première Instance de Nivelles.  Article 10 : ce règlement-taxe sera transmis au 

Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement sera publié conformément au 

prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 12 : ce 

règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas 

l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

30. Finances - Fiscalité communale - Taxe sur les piscines privées – Exercice 2020 -  Règlement-taxe.  

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation notamment l’article L1122-30 ; Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 

18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.  23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les 

articles 465 à 470; Revu sa délibération du 5 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019yexte du règlement-taxe 

sur les piscines privées ; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du17 mai 2019.relatives à 

l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu la communication du 

dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du 

CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier présenté par le service administratif concerné;  

Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots, de Monsieur Cordier et de 

Madame de Coster-Bauchau ; Considérant que Monsieur Cordier dépose un amendement visant à fixer la portée de 

la taxe au seul exercice 2020 et non pas 2020-2025, que cet amendement est adopté à l’unanimité, le texte amendé 

faisant ensuite l’objet d’un vote séparé ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le 

texte du règlement taxe dont il s'agit : Article 1 : il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale 

annuelle sur les piscines non accessibles aux personnes autres que la personne qui en a la jouissance, les membres de 

sa famille et les personnes qu'elle invite, à l'exception toutefois des piscines privées à l'usage des personnes 

handicapées à 66 % minimum et ce sur production de documents justificatifs probants d'un organisme officiel 

habilité.  Article 2 : la taxe est due solidairement par la personne qui a la jouissance de la piscine et par le propriétaire 

de celle-ci.   Article 3 : la taxe est fixée, au 1er janvier de l'exercice d'imposition, à :  

* 125 euros par an (forfait) par piscine privée permanente ou enfouie ou en dur de moins de 100 m²;  

* 250 euros par an (forfait) par piscine privée permanente ou enfouie ou en dur de 100 m² et plus. 

Les piscines d’une surface inférieure ou égale à 10 m2 sont exonérées n’étant pas considérées comme piscines au 

sens du présent règlement. Article 4 : l'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration 

que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. Le 

contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus 

tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. La déclaration du contribuable reste 

valable jusqu’à révocation.  Article 5 : la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 

incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe selon les modalités prévues 

par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L3321-6.  Article 6 : les taxes enrôlées 

d'office sont majorées d'un montant égal à la taxe due. Le montant de cette majoration est également enrôlé.  Article 

7 : le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles relatives au recouvrement en matière d'impôts 

d'Etat sur le revenu.  Article 8 : la taxe recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu exécutoire par le Collège 

communal, au plus tard le 30 juin de l'année qui suit l'exercice) est payable dans les deux mois de l'envoi de 

l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux 

intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière d'impôts d'Etat sur le revenu. En cas de non-paiement de la 

taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé 

au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi sont à charge du redevable. 

Ces frais s’élèvent à 10,00 € et seront recouvrés également par la contrainte. Article 9 : le redevable peut 

introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 

1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être introduites conformément au Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 

avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition 

communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six 

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le 

délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de 

Première Instance de Nivelles. Article 10 : ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice 

de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 11 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de 
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la démocratie locale et de la décentralisation.  Article 12 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication 

sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

 

31. Finances - Fiscalité communale - Taxe communale sur les secondes résidences – Exercices 2020 à 

2025 - Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.  23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; Vu les 

dispositions légales et réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; Revu sa 

délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le texte du règlement-taxe sur les secondes 

résidences ;  Vu le développement des secondes résidences sur le territoire de la commune;  Considérant les 

charges qui en résultent;  Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à 

l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 qui stipulent que le taux 

maximum recommandé, à savoir 640 euros pour 2020, peut être indexé selon le rapport entre l’indice des prix à 

la consommation du mois de janvier 2012 et celui du mois de janvier 2019, à savoir pour l’exercice 2020, une 

indexation de 10,45 % portant le montant de la taxe à 706,88 euros ;  Attendu que le système d’indexation a été 

abandonné jusqu’à ce que le montant actuel de 750,00 euros soit rattrapé par le montant maximum indexé au fil 

du temps ; Vu le mail émanant du Service public de Wallonie du 11 juillet 2018 nous autorisant le maintien du 

taux de 750,00 euros ; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier 

en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Considérant que la mise à disposition d’un kot destiné aux 

étudiants représente un caractère de nécessité pour mener à bien leurs études et qu’à titre secondaire ces 

logements permettent d’éviter quotidiennement des déplacements parfois importants; Vu la situation financière de 

la commune;  Vu le dossier présenté par le service administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis 

ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à 

l’unanimité ; DECIDE d’arrêter comme suit le texte du règlement taxe dont il s’agit : Article 1 : il est établi, au profit 

de la commune, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe annuelle sur les secondes résidences, qu'elles soient ou 

non inscrites à la matrice cadastrale.  Article 2 : est visé tout logement, existant au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition, pour lequel la personne pouvant l’occuper à cette date n’est pas, à la même date, inscrite, pour ce 

logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.  Ne sont cependant pas visés les gîtes ruraux, les 

gîtes à la ferme, les meublés de tourisme et les chambres d'hôtes, au sens de l'article 1er, alinéa 1er, du décret du 

Conseil de la Communauté Française du 16 juin 1981 organisant les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de 

tourisme et les chambres d'hôtes. Ne sont pas visés les logements d’étudiants (kots), les secondes résidences établies 

dans des caravanes dans un camping agréé. Est considéré comme logement d’étudiant (kot) au sens du présent 

règlement, l’immeuble ou partie d’immeuble mis à disposition d’un étudiant, d’une superficie inférieure à 30m². 

Article 3 : dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les immeubles 

inoccupés, seule la taxe sur les immeubles inoccupés sera due sauf si le propriétaire peut apporter la preuve d’une 

occupation significative du bien et ce à titre de logement, dans ce cas la taxe sur les secondes résidences 

s’applique. Article 4 : la taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition.  En cas de location ou de mise à disposition gratuite, la taxe est due solidairement par le 

propriétaire. En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires. En cas de 

démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due 

solidairement par l’usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaire(s). Article 5 : la taxe est fixée à 750,00 euros par année 

et par seconde résidence.  Article 6 : l'administration communale adresse au contribuable une formule de 

déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite 

formule. Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration 

communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. La déclaration 

reste valable jusqu’à révocation. La révocation de la déclaration doit avoir lieu au plus tard le 31 mars de l’exercice 

d’imposition. Article 7 : la non déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou 

imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe selon les modalités prévues par le Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation en son article L3321-6.  Article 8 : les taxes enrôlées d’office sont 

majorées d’un montant égal à la taxe due.  Le montant de cette majoration est également enrôlé.  Article 9 : la 

taxe recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal, au plus tard le 30 juin de l'année 

qui suit l'exercice) est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement 

dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière 

d'impôts d'Etat sur le revenu. En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions 

légales applicables en la matière, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier 

recommandé et les frais de cet envoi sont à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 10,00€ et seront recouvrés 

également par la contrainte. Article 10 : le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal 
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de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les 

réclamations devront être introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 

articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le 

Collège communal en matière de réclamation contre une imposition communale. Les réclamations doivent être 

motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui 

suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le 

Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première Instance de Nivelles. Article 11 : 

ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation 

conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 12 : ce 

règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 13 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure 

au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

32. Finances - Fiscalité communale - Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés Exercices 

2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant le 

texte du règlement-taxe sur les immeubles inoccupés pour l’exercice 2019 ; Vu les instructions figurant dans la 

circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour 

l’exercice 2020 ; Considérant que ladite circulaire budgétaire recommande fortement aux communes de veiller à ce 

que le règlement prévoit les taux minima recommandés ; Considérant qu’en matière d’aménagement du territoire et 

du logement, il y a lieu de lutter contre l’inoccupation des immeubles; Considérant que les immeubles bâtis 

inoccupés peuvent à terme être des sources de nuisance et de dangers (squat, vandalisme, dégradation par manque 

de soins au bâti…); Considérant la demande croissante de logements; Vu la communication du dossier au directeur 

financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis 

favorable rendu  par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la 

commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la 

situation financière de la commune;  Vu le dossier présenté par le service administratif concerné;  Entendu l’exposé 

de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en 

avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement taxe dont il s'agit :  Article 1 : §1. 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés. 

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités économiques de 

nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés 

inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 

mois.  Ne sont pas visés les sites d’activités économiques désaffectés de plus de 1000m² visés par le décret du 27 

mai 2004.  Au sens du présent règlement, est considéré comme :  

1. immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est 

incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu’il peut 

être démonté ou déplacé;  

2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au § 1er, alinéa 2, l'immeuble 

ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement (pour les immeubles qui y sont structurellement 

destinés) ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, 

sociale, culturelle ou de services (pour les immeubles qui y sont structurellement destinés):  

- soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n’est inscrite 

dans les registres de la population ou d’attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas d'inscription à la 

Banque-Carrefour des Entreprises; 

- soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la 

Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti : 

a) dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dès lors 

que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis 

en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, 

d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné; 

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale en vertu 

de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales si ladite implantation fait l'objet 

d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu des 

dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée; 

c) dont l'état du clos (c'est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c'est-à-dire de la 

couverture, charpente) n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle il est structurellement 
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destiné et dont, le cas échéant, le permis d'urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est 

périmé; 

d) faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement; 

e) faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en application 

de l'article 135 de la nouvelle loi communale;  

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de 

l'article L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ne peut être considérée comme une 

occupation au sens du présent règlement;  § 2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un 

immeuble ou partie d’immeuble visé ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui 

seront distants d’une période minimale de six mois. La période imposable est l'année au cours de laquelle le 

constat visé à l'article 6, § 2, ou un constat annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 6 § 3 établissant 

l'existence d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.  Article 2 : La taxe est due par le titulaire 

du droit réel (propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie d’un immeuble inoccupé à la date du deuxième 

constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel, 

chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe.  Article 3 : Le taux de la taxe par mètre courant de 

façade d’immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier, est fixé à :  

Lors de la 1ère taxation : 40 euros par mètre courant de façade  

Lors de la 2ème taxation : 75 euros par mètre courant de façade 

A partir de la 3ème taxation : 180 euros par mètre courant de façade  

La progressivité visée ci-dessus s’applique en cas de taxations successives, même établies sur base de différents 

règlements antérieurs. En cas d’interruption entre les années de taxation (suite à une exonération), il y a lieu de 

considérer la taxation suivante comme une première taxation pour l’application du taux. Par façade d'immeuble, 

il y a lieu d'entendre la façade principale c'est-à-dire celle présentant la plus grande longueur de bâti.  Le montant 

de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de mètres 

courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols 

et combles, greniers non aménagés.  Article 4 : Exonérations :  Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, 

l’immeuble bâti inoccupé par le résultat de la force majeure ou l’immeuble dont l’inoccupation ne résulte pas, de 

toute évidence, de la volonté du contribuable tel que visé à l’article 2 du présent règlement. Hormis des cas 

exceptionnels, cette exonération n’est valable qu’un an. 

Est également exonéré de la taxe : - l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas 

d'autorisation, pour autant que le propriétaire puisse prouver par des factures acquittées durant l’exercice fiscal 

concerné que le montant des travaux susvisés est supérieur au montant de la taxe qui serait due ; - Le titulaire 

d’un permis d’urbanisme non périmé durant les cinq exercices qui suivent la délivrance dudit permis pour autant 

que les travaux prévus au permis aient débuté et aient été déclarés à l’administration communale dans les deux 

ans de la délivrance du permis d’urbanisme, que ledit permis porte sur la construction ou la transformation 

d’immeubles ; - l’immeuble bâti inoccupé pour lequel une demande de permis d’urbanisme a été introduite et que 

le dossier a été reconnu complet ;  

- les immeubles frappés par les dispositions d’un plan d’expropriation approuvé par arrêté royal. 

- les immeubles qui ont fait l’objet pendant la période comprise entre les deux constats consécutifs d’un acte 

translatif de propriété pour une période de 12 mois à dater de la signature de l’acte de vente. 

- l’immeuble bâti inoccupé dont il résulte une nuisance de par sa proximité avec une activité industrielle ou 

commerciale, rendant par conséquent difficile la mise du bien sur le marché locatif. 

- l’immeuble bâti inoccupé dont le propriétaire apporte la preuve qu'il cherche à le céder (publicité, contrat avec 

une agence immobilière, ...). 

Article 5 : Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes 

résidences, seule la taxe sur les immeubles inoccupés sera due sauf si le propriétaire peut apporter la preuve 

d’une occupation significative du bien et ce à titre de logement, dans ce cas la taxe sur les secondes résidences 

s’applique. Article 6 : L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante :  

§ 1. a) Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un constat établissant l'existence d'un 

immeuble bâti inoccupé; 

b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, …) sur 

tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours; 

c) Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que 

l'immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, 

artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires 

susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b. 

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est 

prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.  

§ 2. Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au § 1 point a, la durée de 

cette période sera identique pour tous les redevables. 
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Si, suite au contrôle visé à l'alinéa 1 du présent paragraphe, un second constat établissant l'existence d'un 

immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme 

maintenu en l'état au sens de l'article 1.  

§ 3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat précédent. Si un 

nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie 

d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1.  

§ 4. La procédure d'établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au § 1.  

Article 7 : la taxe recouvrée par voie de rôle (arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal, au plus tard le 

30 juin de l'année qui suit l'exercice) est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard et aux intérêts 

moratoires en matière d'impôts d'Etat sur le revenu. En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, 

conformément à l’article 298 du Code des impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce 

rappel se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi sont à charge du redevable. Ces frais s’élèvent à 

10,00€ et seront recouvrés également par la contrainte. Article 8 : les clauses concernant l’établissement, le 

recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation (loi du 24 décembre 1996 telle que modifiée relative à l’établissement et au recouvrement des 

taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le 

Gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 

communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six 

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le 

délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de 

Première Instance de Nivelles.  Article 9 : la présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour 

exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation. Article 10 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa 

publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

33. Finances - Fiscalité communale - Taxe sur la distribution gratuite d’écrits  publicitaires ou 

d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite - Exercices 

2020 à 2025 - Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu le 

décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale; Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les 

articles 465 à 470; Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 28 février 2019 favorisant la prévention de certains 

déchets et la propreté publique ; Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le texte du 

règlement-taxe sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressé et de 

supports de presse régionale gratuite ;  Considérant que la distribution de toutes-boîtes publicitaires est 

particulièrement envahissante, peu écologique et augmente inutilement le volume des déchets et la charge 

financière du coût de l'enlèvement des déchets ménagers; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire 

du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; 

Attendu que le tarif préférentiel accordé à la presse régionale gratuite se justifie en raison de son rôle social ou 

d’intérêt général ; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier 

en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires 

afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier 

présenté par le service administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de 

Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d'arrêter 

comme suit le texte du règlement taxe dont il s'agit. ; Article 1 : Au sens du présent règlement, on entend par : 

Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du 

destinataire (rue, n°, code postal et commune). 

Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs 

personnes physiques ou morales. 

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la 

vente. 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne. 

Support de la presse régionale gratuite, est l’écrit qui réunit les conditions suivantes : 

- L’écrit de presse régionale gratuite doit être distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un 

minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à 

l’actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locale et/ou communale et 
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comportant à la fois au moins 5 des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, 

adaptées à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

• les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …) 

• les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune taxatrice et de sa région, de ses 

A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives 

• les « petites annonces » de particuliers 

• une rubrique d’offres d’emplois et de formation 

• les annonces notariales 

• par l’application de Lois, décrets ou règlement généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des 

annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes 

publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux,… 

- le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de la presse régionale gratuite doit être multi-enseignes ; 

- le contenu rédactionnel original dans l’écrit de la presse régionale gratuite doit être protégé par les droits 

d’auteur ; 

- l’écrit de presse régionale gratuite doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le 

contact de la rédaction (« ours ») 

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes. 

Article 2 : il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite 

d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite. Est 

uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire. Article 3 : la taxe est due par l'éditeur ou, à 

défaut, par l'imprimeur ou, à défaut, par le distributeur ou à défaut par la personne physique ou morale pour compte 

de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. Article 4 : la taxe est fixée à : 

- 0,0130 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes inclus ; 

- 0,0345 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu’à 40 

grammes inclus 

- 0,0520 euros par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu’à 225 

grammes inclus 

- 0,0930 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 grammes. 

Néanmoins tout écrit distribué émanant de la presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,007 

euro par exemplaire distribué.  

Si la presse régionale gratuite insère des « cahiers » supplémentaires dans leurs éditions, ces cahiers doivent pouvoir 

être taxés au même taux que les écrits publicitaires. 

Article 5 : à la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d’imposition 

forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en 

remplacement des cotisations ponctuelles. Dans cette hypothèse : 

- le nombre d’exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire 

de la commune en date du 1er janvier de l’exercice d’imposition 

- le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 

• pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 euro par exemplaire 

• pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire annexé à la demande du 

régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la 

catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 

 Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas le montant de la majoration sera égal à la 

taxe due. Le montant de cette majoration est également enrôlé. 

Article 6 : sont exonérés de la taxe, les carnets publicitaires annonçant des manifestations socio-culturelles ou 

sportives organisées par les mouvements associatifs de la commune. Article 7 : la taxe est perçue par voie de rôle. 

Article 8 : à l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout contribuable est tenu 

de faire, préalablement à chaque distribution, à l’Administration communale, une déclaration contenant tous les 

renseignements nécessaires à la taxation. Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera égal à la taxe due. Le montant de cette 

majoration est également enrôlé. Article 9 : le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles 

relatives au recouvrement en matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 10 : la taxe recouvrée par voie de rôle 

(arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal au plus tard le 30 juin de l'année qui suit l'exercice) est payable 

dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, il est fait 

application des règles relatives aux intérêts de retard et aux intérêts moratoires en matière d'impôts d'Etat sur le 

revenu.  Article 11 : en cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des 

impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par recommandé et les frais de 
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cet envoi sont à charge du redevable. Ces Frais s’élèvent à 10,00€ et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal de Grez-Doiceau, à l’adresse 

suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être recevables, les réclamations devront être 

introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 

et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de 

réclamation contre une imposition communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de 

déchéance, dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-

extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un 

recours devant le Tribunal de Première Instance de Nivelles. Article 13: ce règlement-taxe sera transmis au 

Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code 

de la démocratie local et de la décentralisation.  Article 14 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication 

sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

34. Finances - Redevance pour les travaux administratifs présentant un caractère spécial  - Exercices 

2020 à 2025 - Règlement-redevance.  

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants ;  Vu le décret du 14 décembre 

2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le 

texte du règlement-redevance pour les travaux administratifs présentant un caractère spécial ; Vu les instructions 

figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets  communaux de la 

Région wallonne pour l’exercice 2020 ;  Attendu que le traitement administratif de certains dossiers nécessite la 

publication d’avis dans des journaux et l’envoi de nombreux courriers recommandés; Attendu que cela engendre 

un coût important à charge des finances communales et qu’il convient d’en récupérer la charge; Attendu que la 

zone de secours du Brabant wallon par la décision de son Conseil du 1er avril 2015 a décidé de faire payer par la 

commune les avis de sécurité émis pas ses services; Attendu que ce coût doit être répercuté sur les personnes 

pour lesquelles les avis sont émis; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 

octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le 

Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des 

moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la 

commune;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de 

Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité; DECIDE : Article 1 : il est établi au profit de la 

Commune pour les exercices 2020 à 2025 une redevance pour les travaux administratifs spéciaux effectués par 

l’administration communale lors de l’établissement de dossiers sortant du caractère habituel des services rendus. 

Article 2 : par travaux administratifs spéciaux on entend :  

- les frais de publications 

- les frais d’envois recommandés avec ou sans accusé de réception 

- les frais des avis délivrés par le service d’incendie.  

Article 3 : la redevance est due par la personne physique ou morale au profit de qui la prestation est effectuée. 

Article 4 : Lorsqu’il s’agit d’une visite effectuée à la demande expresse d’une autorité ou d’un fonctionnaire 

compétent, les frais des avis délivrés par le service d’incendie sont dus par le propriétaire du bien. Article 5 : la 

redevance est établie au prix coûtant, respectivement sur base des factures des organes de presse, du tarif postal 

en vigueur et des factures établies par la zone de secours; Article 6 : la redevance est payable dans les 15 jours 

qui suivent la réception de l’invitation à payer. Article 7 : à défaut de paiement dans le délai prescrit à l’article 6, 

des intérêts de retard seront exigés. Ceux-ci sont calculés au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. 

Article 8 : en cas de non-paiement, selon l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, le débiteur est mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les frais administratifs 

inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. A défaut de paiement et pour autant 

que la créance soit certaine, liquide et exigible, le Directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 

exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée par exploit d’huissier ; cet exploit interrompt la 

prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation.  Article 9 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi par la voie civile.  Article 10 : ce 

règlement-redevance sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation 

conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce 

règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 12 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure 

au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  
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35. Finances - Fiscalité communale - Redevance pour la délivrance de renseignements administratifs, 

de copies ou de photocopies de documents ainsi que de travaux exécutés pour le compte de tiers – 

Exercices 2020 à 2025 – Règlement-redevance - Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants ;  Vu le décret du 14 décembre 

2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale; Vu l’article 135§2 de la Nouvelle loi communale qui confère aux Communes 

la gestion de l’ordre public en matière de propreté, salubrité, sécurité et tranquillité ; Vu les instructions figurant 

dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne 

pour l’exercice 2020;  Revu sa délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le texte du règlement-

redevance pour la délivrance de renseignements administratifs, de copies ou de photocopies de documents ainsi 

que de travaux exécutés pour le compte de tiers  Considérant que les demandes de renseignements formulées par 

les notaires occasionnent des prestations complexes au personnel communal et qu’il convient de répercuter 

correctement le coût desdites prestations effectuées au profit desdits notaires;  Considérant que la charge 

budgétaire du personnel communal s’est accrue et qu’il convient de faire supporter ce supplément de coût aux 

particuliers lors de la recherche de renseignements d’une certaine importance en volume de travail;  Considérant 

que le service des travaux publics est appelé à réaliser d’office des prestations techniques pour répondre à tout 

manquement à la sécurité publique ou au maintien de la propreté publique, occasionné par des tiers ; Considérant 

qu’il importe que le coût des prestations du personnel ouvrier effectuées pour le compte de tiers soit mis à charge 

des demandeurs ou personnes en défaut d’exécution ; Vu la communication du dossier au directeur financier faite 

en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  

par le Directeur financier en date du 02 octobre et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des 

moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la 

commune;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de 

Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement-

redevance dont il s'agit:  Article 1 : il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2020 à 2025 une 

redevance pour la délivrance par l'administration communale de tous renseignements administratifs quelconques, de 

copies ou de photocopies ainsi que de travaux réalisés pour le compte de tiers.  Article 2 : la redevance est due soit 

par le demandeur, soit par la personne au bénéfice de laquelle le personnel intervient, soit par toute personne 

physique ou morale en défaut d’effectuer ces prestations. Article 3 : Les taux des redevances sont fixés à : 

• 60 euros par renseignement notarial;  

• 10 euros pour des demandes de renseignements introduites par des tiers en vertu de l’AR du 16 juillet 1992 

(sociétés de crédit, sociétés de recouvrements, banques, avocats, notaires). 

 Toutefois, lorsque la demande requiert de la part d'un agent communal une prestation globale d'une heure de 

travail, le taux de la redevance est fixé à l’article 3 point 3 «employé d’administration» (toute fraction d'heure au-

delà de la première étant comptée comme une heure entière).  

• La délivrance de copies ou de photocopies de documents, donne lieu, pour toute demande, à la perception d'une 

redevance calculée au prix de : 

0,10 euro par page ou fraction de page de format A4 en noir et blanc ; 

0,20 euro par page ou fraction de page de format A4 en couleur ; 

Les tarifs appliqués pour les travaux exécutés exceptionnellement pour le compte de tiers sont fixés à :  

• 1. Salaire horaire du personnel technique et ouvrier communal (charges patronales et assurances 

comprises) :  

 . Directeur des services techniques    :   49,59 euros 

 . Responsable technique   :   30.53 euros 

 . Agent administratif-technique  :   21,42 euros 

 . Contremaître      :   26,52 euros  

 . Ouvrier qualifié    :   21,90 euros  

 . Ouvrier     :   20,42 euros  

 . Technicien(ne)    :   18,30 euros  

• 2. Coût horaire du personnel ouvrier communal avec matériel, ou du matériel seul (charges patronales 

éventuelles et assurances comprises) :  

   Avec opérateur : 

 . camion-benne avec grue hydraulique :    :   87 euros  

 . camion-balai     : 102 euros 

 . chargeuse-pelleteuse    :   92 euros  

 . grue sur pneus    :   92 euros  

 . mini-pelle     :    87 euros  

 . tracteur agricole avec bras débroussailleur :   82 euros  
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 . pompe à moteur thermique   :   30 euros 

• 3.  Salaire horaire du personnel administratif communal : 

 . Directeur      :   47 euros 

 . Chef de bureau    :   42 euros 

 . Employé d’administration   :   33 euros 

Ces montants seront indexés annuellement, en janvier, selon la formule suivante : 

montant x indice du mois de janvier de l’année précédente (exercice budgétaire n-1) 

• indice du mois de janvier 2012 

Article 4 : conformément aux statuts administratif et pécuniaire, les coûts horaires du personnel sont majorés 

pour les prestations effectuées : 

 . entre 20h00 du soir et 06h00 du matin : 150% 

 . les dimanches et jours fériés : 200% 

 . lorsque le personnel doit être rappelé durant ses congés : 400%  

Article 5 : la redevance est payable au comptant :  

- Au préposé au moment de la délivrance du renseignement administratif, des copies et photocopies contre 

remise d’une preuve de paiement. 

- Après l’accomplissement des travaux exécutés pour le compte de tiers, dès réception de l'invitation à 

payer adressée au redevable ; 

Article 6 : à défaut de paiement dans les délais prescrits à l’article 5, des intérêts de retard seront exigés. Ceux-ci 

sont calculés au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. Article 7 : en cas de non-paiement, selon 

l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur est mis en demeure de 

payer par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et 

s’élèveront à 10 euros. A défaut de paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le 

Directeur financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée 

par exploit d’huissier ; cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le 

mois de la signification par requête ou par citation. Article 8 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi 

par la voie civile.  Article 9 : ce règlement-redevance sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la 

tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 10 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa 

publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

 

36. Finances - Fiscalité communale – Règlement établissant la contribution parentale pour les repas 

scolaires – Années scolaires 2020 à  2025 – Règlement-redevance. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en son article L1122-30 ; Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions 

prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à 

les atteindre, notamment les articles 11 et 100 §§ 2 et 4 ; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire 

du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; 

Considérant que la décision d’organiser un service de repas chauds à midi n’est pas un service gratuit offert aux 

enfants ; Considérant dès lors que le coût des repas proposé au prix coûtant arrondi au cent supérieur doit être 

supporté en totalité par les parents ; Considérant que le coût du repas est déterminé lors de l’attribution du marché 

public s’y rapportant ;  Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier 

en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires 

afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Entendu 

l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; 

Après en avoir délibéré ; à l’unanimité; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement redevance dont il s'agit : 

 Article 1 : il est établi pour les années scolaires 2020 à 2025 une contribution parentale pour les repas servis dans les 

établissements scolaires communaux. Article 2 : la participation financière des parents est fixée aux montants 

réellement payés par la Commune tels que déterminés lors de l’attribution du marché public. Article 3 : la redevance 

est due solidairement par les parents qui ont sollicité le service de repas scolaire pour leur(s) enfants(s). Article 4 : la 

redevance ne sera pas due pendant la période d’absence, lorsque l’enfant sera absent pour un motif légitime (cf. 

législation scolaire) et pour autant que le repas ait pu être décommandé auprès du fournisseur.  Article 5 : la 

redevance fait l’objet d’une facturation mensuelle au cours de la première semaine qui suit le mois au cours duquel 

les repas scolaires auront été pris. Cette facture devra être payée dans les quinze jours de sa notification. Article 6 : à 

défaut de paiement dans le délai prescrit à l’article 5, des intérêts de retard seront exigés. Ceux-ci sont calculés au 

taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. Article 7 : en cas de non-paiement, selon l’article L1124-40 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur est mis en demeure de payer par courrier 
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recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 

A défaut de paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le Directeur financier envoie 

une contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée par exploit d’huissier ; cet 

exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 

par requête ou par citation.  Article 8 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi par la voie civile.  

Article 9 : ce règlement-redevance sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 10 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. Article 11 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication.  

 

37. Finances – fiscalité communale - Redevance sur la conservation des véhicules saisis par la police 

ou déplacés par mesure de police – Exercices 2020 à 2025 – Règlement-redevance. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants ;  Vu le décret du 14 décembre 

2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 5 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019, le texte 

du règlement-redevance sur la conservation des véhicules saisis par la police ;  Vu les instructions figurant dans la 

circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour 

l’exercice 2020 ; Considérant que la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police 

entraîne une lourde charge pour les finances communales ; Vu la demande d’avis de légalité faite au Directeur 

financier en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L1124-40§1,3° du CDLD ; Vu l’avis favorable rendu 

par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 ; Attendu que la commune doit se doter des moyens 

nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune ; 

Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les 

interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité; 

DECIDE d’arrêter comme suit le règlement-redevance dont il s’agit : Article 1 : il est établi, au profit de la 

Commune, pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale sur la conservation des véhicules saisis ou 

déplacés par mesure de police.  Article 2 : la redevance est due par le propriétaire du véhicule. Article 3 : le montant 

de la redevance est fixé comme suit : 

 Garde : 

 Camion  : 10 euros par jour 

 Voiture  :   5 euros par jour 

 Moto  :   2,50 euros par jour 

 Cyclomoteur :   2,50 euros par jour 

Article 4 : la redevance est payable au comptant au moment de la reprise du véhicule, contre remise d’une preuve de 

paiement. Article 5 : à défaut de paiement dans le délai prescrit à l’article 4, des intérêts de retard seront exigés. 

Ceux-ci sont calculés au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. Article 6 : en cas de non-paiement, 

selon l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur est mis en demeure 

de payer par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et 

s’élèveront à 10 euros.  A défaut de paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le 

Directeur financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée 

par exploit d’huissier ; cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le 

mois de la signification par requête ou par citation. Article 7 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi 

par la voie civile.  Article 8 : ce règlement-redevance sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la 

tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 9 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 10 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa 

publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

38. Finances - Fiscalité communale - Redevance sur l'enlèvement par l'Administration communale de 

déchets de toute nature déposés à des endroits où ce dépôt est interdit – Exercices 2020 à 2025- 

Règlement-redevance.  

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants ;  Vu le décret du 14 décembre 

2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale; Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets 

notamment son article 7;  Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 modifiant le décret du 27 juin 1996 et favorisant la 

prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne ;  Considérant les charges générées par l’enlèvement 

des versages sauvages ; Revu sa délibération du 5 novembre 2018 établissant, pour l’exercice 2019, une redevance 

sur l’enlèvement, par l’administration communale, de déchets de toute nature déposés à des endroits où ce dépôt est 

interdit par une disposition légale ou réglementaire; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 
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mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu la 

communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019  conformément à l’article L 

1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019  

et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier présenté par le service 

administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de 

Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du 

règlement-redevance dont il s'agit :  Article 1 : il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025 

une redevance sur l'enlèvement, par l'administration communale, de déchets de toute nature déposés à des endroits où 

ce dépôt est interdit par une disposition légale ou réglementaire.  Article 2 : la redevance est due solidairement par le 

propriétaire des déchets et par la personne qui a effectué le dépôt. Lorsque ni l'un, ni l'autre ne sont connus, la 

redevance est due par le propriétaire du terrain, consentant ou complice. Article 3 : la redevance est fixée à 500 euros 

(forfait) en cas d’enlèvement d’un déchet volumineux.  En cas d’enlèvement d’un dépôt mineur (maximum un sac de 

60 litres), la redevance est fixée à 100 euros (forfait). En cas d’enlèvement de dépôts entraînant une dépense 

supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie de déchets concernés, celui-ci sera facturé sur base d’un 

décompte des frais réels. Article 4 : la redevance est payable dès que l’enlèvement des versages sauvages a été 

exécuté. Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. Article 5 : à défaut de paiement 

dans le délai prescrit à l’article 4, des intérêts de retard seront exigés. Ceux-ci sont calculés au taux légal à dater de 

la mise en demeure du redevable. Article 6 : en cas de non-paiement, selon l’article L1124-40 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur est mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les 

frais administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. A défaut de 

paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le Directeur financier envoie une contrainte 

visée et rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée par exploit d’huissier ; cet exploit 

interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par 

requête ou par citation.  Article 7 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi par la voie civile.  Article 8 

: ce règlement-redevance sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation 

conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 9 : ce 

règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 10 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure 

au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

39. Finances - Fiscalité communale - Redevance sur les demandes d’autorisation d’activités en 

application du décret relatif au permis d’environnement et au permis unique – Exercices 2020 à 

2025  – Règlement-redevance. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants;  Vu le décret du 14 décembre 

2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 5 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le 

règlement-redevance sur les demandes d’autorisation d’activités en application du décret relatif au permis 

d’environnement et au permis unique. Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 

relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu la communication 

du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° 

du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier présenté par le service administratif concerné;  

Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-

Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement-redevance 

dont il s'agit : Article 1 : il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025 une redevance sur 

les demandes d’autorisation d’activités en application du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 

d’environnement et au permis unique. Article 2 : la redevance est due par la personne qui demande l’autorisation. 

Article 3 : le taux de redevance est fixé comme suit : 

-    700 euros pour un permis de classe 1 

-      70 euros pour un permis de classe 2  

-      20 euros pour une déclaration de classe 3 

- 1.500 euros pour un permis unique de classe 1 

-    150 euros pour un permis unique de classe 2 

Lorsque le traitement d’une demande engendre des débours supérieurs aux forfaits énoncés ci-avant, la redevance 

est fixée sur base d’un décompte des frais administratifs réellement engagés (affichage, publication, envoi…). 

Article 4 : ne donnent pas lieu à la redevance :  

a. les demandes introduites par les pouvoirs publics pour un service d’utilité publique ;  
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b. les demandes introduites par des ateliers protégés. 

Article 5 : la redevance est payable soit : 

- au moment de la délivrance du permis ; 

- au moment de la réception de la déclaration de classe 3. 

Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. Article 6 : à défaut de paiement dans le 

délai prescrit à l’article 5, des intérêts de retard seront exigés. Ceux-ci sont calculés au taux légal à dater de la mise en 

demeure du redevable. Article 7 : en cas de non-paiement, selon l’article L1124-40 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, le débiteur est mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les frais 

administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. A défaut de paiement 

et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le Directeur financier envoie une contrainte visée et 

rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée par exploit d’huissier ; cet exploit interrompt la 

prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou par 

citation.  Article 8 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi par la voie civile.  Article 9 : ce 

règlement-redevance sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation 

conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 10 : ce 

règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. Article 11 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure 

au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

40. Finances - Fiscalité communale – Taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en 

columbarium - Exercices 2020 à 2025 Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 

(M.B.  23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 

9.1. de la Charte; Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ; Vu les articles L1122-30 et L1232-2 § 5du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   Vu le décret du 06 mars 2009 modifiant certaines 

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ayant trait aux funérailles et sépultures ; Vu 

les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets 

communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Considérant que les montants demandés sont inférieurs au 

taux maximum recommandé par ladite circulaire ; Considérant que la préparation du terrain destiné à la sépulture à 

l’occasion de funérailles implique une charge de travail et un coût pour la Commune ; Vu la situation financière de la 

commune qui doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public;  Vu la 

communication du dossier au Directeur financier le 02 octobre 2019 afin de recueillir l’avis de légalité ; Vu l'avis 

favorable rendu par le Directeur financier en date du  02 octobre 2019 ; Entendu l’exposé de Monsieur Francis 

ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à 

l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : il est établi pour les exercices 2020 à 2025 une taxe communale sur les 

inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium. La taxe ne s’applique pas à l’inhumation, la 

dispersion des cendres ou mise en columbarium :  

1° d’une personne inscrite ou se trouvant en instance d’inscription, au moment de son décès, dans le registre de la 

population, dans le registre des étrangers ou dans le registre d’attente de la Commune ; 

2° d’une personne décédée ou trouvée morte sur le territoire de la Commune, quel que soit son domicile ; 

3° d’un indigent ; 

4° d’un militaire ou d’un civil mort pour la Patrie, d’un militaire ou d’un membre des services de sécurité décédé 

en service commandé ; 

5° d’une personne qui lègue son corps à la science. 

Article 2 : la taxe est due par la personne qui demande l’inhumation, la dispersion ou la mise en columbarium. 

Lorsque les entreprises de pompes funèbres accomplissent des formalités auprès de l’administration communale, 

elles n’agissent qu’en tant que mandataires et ne sont dès lors pas considérées comme les redevables des 

redevances relatives aux funérailles et sépultures.  Article 3 : outre les inhumations en terrain non concédé qui 

sont gratuites la taxe est fixée à : 

Par adulte : 300,00 €  

Par enfant de moins de  6 ans : 150,00 € 

Article 4 : la taxe est payable au comptant au moment de la demande contre remise d’une preuve de paiement. 

Article 5 : lorsque la perception ne peut pas être effectuée au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement 

exigible. Article 6 : le recouvrement de la taxe est poursuivi conformément aux règles relatives au recouvrement en 

matière d'impôts d'Etat sur le revenu.  Article 7 : le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège 

communal de Grez-Doiceau, à l’adresse suivante : Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau. Pour être 

recevables, les réclamations devront être introduites conformément au Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en ses articles L3321-9, L3321-10 et L3321-11 et à l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la 

procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition communale. Les 

réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six mois à compter du 
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troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. 

La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première Instance de 

Nivelles. Article 8 : ce règlement-taxe sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 9 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. Article 10 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette 

date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

41. Finances – Fiscalité communale - Redevance sur les concessions dans les cimetières communaux, 

sur les ouvertures de caveaux, de cavurnes et de columbariums et les exhumations - Exercices 2020 

à 2025 – Règlement-redevance. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 10, 41, 162, 172 et 173 ; Vu le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L1232-1 à L1232-32, L3111-1 et 

suivants ;  Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale; Revu sa délibération du 24 octobre 2017 

arrêtant pour les exercices 2017 à 2019 le texte du règlement-redevance fixant le tarif des concessions dans les 

cimetières communaux, les ouvertures de caveaux, de cavurnes et de columbariums et les exhumations ; Vu le 

décret du 06 mars 2009 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

ayant trait aux funérailles et sépultures et son arrêté d’exécution daté du 29 mars 2009; Vu le décret du 23 janvier 

2014 modifiant le décret du 06 mars 2009 modifiant le Chapitre II, du Titre III, du Livre II, de la première partie 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et  sépultures; Vu les instructions 

figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux de la 

Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu le règlement communal sur les funérailles et les sépultures adopté par le 

 Conseil communal en date du 26 mai 2015; Considérant qu’il y a lieu de tenir compte des modifications apportées 

par le législateur pour assurer une adaptation cohérente du tarif actuellement en vigueur ; Considérant que le nombre 

d’emplacements disponibles dans les cimetières est limité ; Considérant qu’il y a lieu de privilégier les liens affectifs 

via la proximité de fait ; Considérant qu’il convient de favoriser l’accès à la concession aux personnes qui par leur 

domiciliation, leur naissance, leur décès ou le fait qu’ils ont résidé au minimum 15 ans sur le territoire communal, ont 

un lien avec celui-ci, en leur accordant un tarif préférentiel; Vu les charges générées par la mise en œuvre des 

terrains concédés ; Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public;  Vu la communication du dossier au Directeur financier le 02 octobre 2019 afin de 

recueillir l’avis de légalité ; Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de Coster-

Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : il est établi pour les exercices 2020 à 

2025 une redevance communale sur les concessions dans les cimetières communaux, sur les ouvertures de 

caveaux, de cavurnes et de columbariums et les exhumations. Article 2 : la redevance est due par la personne qui 

sollicite une concession, une ouverture de caveau, de cavurne et de columbarium, une exhumation. Lorsque les 

entreprises de pompes funèbres accomplissent des formalités auprès de l’administration communale, elles 

n’agissent qu’en tant que mandataires et ne sont dès lors pas considérées comme les redevables des redevances 

relatives aux funérailles et sépultures.  Article 3 : la redevance est fixée comme suit :  

1. pour les personnes inscrites ou se trouvant en instance d’inscription, au moment de la 

demande, dans le registre de la population, dans le registre des étrangers ou dans le registre 

d’attente de la Commune : 

• Concession pleine terre :  

- pour une sépulture : 300,00 € (150,00 € pour un enfant de moins de 6 ans) 

- par sépulture supplémentaire : 200,00 € 

• Concession pour caveau :  

- pour une sépulture : 500,00 € 

- par sépulture supplémentaire : 300,00 € 

• Concession pour cavurne : 

- pour une urne : 125,00 €  

- par urne supplémentaire : 75,00 € 

• Cellule de columbarium :   

- pour une urne : 350,00 €  

- par urne supplémentaire : 200,00 € 

• Cellule de columbarium hexagonal (avec plaque commémorative) :   

- pour une urne : 500,00 €  

- par urne supplémentaire : 200,00 € 
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2. Pour les personnes ne résidant pas dans la commune mais qui y sont nées – décédées ou y ont résidé 

pendant 15 ans minimum :  

• Concession pleine terre :  

- pour une sépulture : 500,00 € (250,00 € pour un enfant de moins de 6 ans) 

- par sépulture supplémentaire : 300,00 € 

• Concession pour caveau :  

- pour une sépulture : 1.000,00 € 

- par sépulture supplémentaire : 500,00 € 

• Concession pour cavurne : 

- pour une urne : 250,00 €  

- par urne supplémentaire : 150,00 € 

• Cellule de columbarium :   

- pour une urne : 700,00 €  

- par urne supplémentaire : 400,00 € 

• Cellule de columbarium hexagonal (avec plaque commémorative) :   

- pour une urne : 1.000,00 €  

- par urne supplémentaire : 400,00 € 

3. Pour les autres cas :  

Les montants appliqués au point 1 de l’article 3 sont triplés, à savoir : 

• Concession pleine terre :  

- pour une sépulture : 900,00 € (450,00 € pour un enfant de moins de 6 ans) 

- par sépulture supplémentaire : 600,00 € 

• Concession pour caveau :  

- pour une sépulture : 1.500,00 € 

- par sépulture supplémentaire : 900,00 € 

• Concession pour cavurne : 

- pour une urne : 375,00 €  

- par urne supplémentaire : 225,00 € 

• Cellule de columbarium :   

- pour une urne : 1.050,00 €  

- par urne supplémentaire : 600,00 € 

• Cellule de columbarium hexagonal (avec plaque commémorative) :   

- pour une urne : 1.500,00 €  

- par urne supplémentaire : 600,00 € 

Article 4 : aucune redevance n’est due pour les fœtus nés sans vie et inhumés ou dispersés dans/sur la parcelle 

des étoiles à Archennes. Article 5 : de concéder les caveaux communaux au prix de : 

- 700,00 € pour 1 personne 

- 1.000,00  € pour 2 personnes 

Article 6 : de concéder les cavurnes communaux au prix de : 

- 300,00 € (pour maximum 4 urnes) 

Article 7 : de concéder les plaquettes commémoratives communales au montant de 100,00 € par plaquette. 

Article 8 : de fixer les frais d’ouverture de caveau à 100,00 € par inhumation et ceux d’ouverture de  

columbarium et de cavurne à 50,00 € par inhumation. Article 9 : de fixer les frais d’exhumation et 

rassemblement de restes mortels : 

- par sépulture venant d’un caveau ou pleine terre : 700,00 € 

- par urne venant d’une cellule de columbarium, d’un cavurne : 300,00 € 

Article 10 : les frais d’ouverture ou d’exhumation ne sont pas dus quand elles sont demandées par décision de 

justice. Article 11 : Les concessions sont accordées pour 30 ans. La redevance pour leur renouvellement s’élève 

à : 

- pour la 1ère sépulture : à 100 % des montants repris au point 1. de l’article 3. 

- pour toute sépulture complémentaire : à 50 % des montants repris au point 1. de l’article 3. 

Article 12 : Suite à la résiliation d’une concession, la commune remboursera une partie du prix payé initialement 

et ce au prorata des années écoulées depuis l’achat et en fonction de l’état de la concession et du caveau, cavurne 

ou monument existant sur cet emplacement. Article 13 : la redevance est payable dans les 15 jours qui suivent la 

réception de l’invitation à payer. Article 14 : en cas de non-paiement, selon l’article L1124-40 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur est mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les 

frais administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros.  A défaut de 

paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le Directeur financier envoie une contrainte 

visée et rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci est signifiée par exploit d’huissier ; cet exploit 
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interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par 

requête ou par citation. Article 15 : en cas de contestation, le recouvrement est poursuivi par la voie civile.  Article 

16 : ce règlement-redevance sera transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 17 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation. Article 18 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette 

date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 20120 

 

42. Finances - Fiscalité communale – Taxe sur les emplacements de stationnement à durée limitée et 

conditions de gratuité – Exercices 2020 à 2025 – Règlement-taxe. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu les articles 41, 162, 170, §4, de la Constitution ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ;  Vu les 

articles 103 et 104 du décret du 27 octobre 2011 modifiant divers décrets concernant les compétences de la 

Wallonie en matière de stationnement ; Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière tel que modifié par l’arrêté royal du 5 juin 2013 ; Vu l’arrêté ministériel du 7 mai 

1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ; Vu l’Arrêté royal du 22 mars 2006 

exécutant l’article 25 de la loi du 20 juillet 2005 modifiant les lois coordonnées du 16 mars 1968 relative à la 

police de la circulation routière ; Vu les instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 

relatives à l’élaboration des budgets communaux de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Vu le règlement 

complémentaire de police de la circulation routière pris en séance du Conseil communal du 24 octobre 2017 

instaurant des places de stationnement à durée limitée autorisées uniquement avec disque bleu ; Vu l’arrêté 

ministériel du 20 décembre 2017 approuvant ledit règlement complémentaire ; Vu la demande d'avis de légalité 

faite au Directeur financier 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3° du CDLD ; Vu l'avis 

favorable rendu par le Directeur financier en date du 02 octobre 2019 ; Vu la situation financière de la commune; 

 Vu le dossier présenté par le service administratif concerné;  Attendu que les places disponibles sur la voie 

publique sont en nombre insuffisant ; qu’il y a lieu d’assurer une rotation dans le stationnement des véhicules afin 

de permettre une juste répartition du temps de stationnement pour les usagers ; Attendu qu’afin d’assurer la 

rotation dans le stationnement des véhicules, il s’indique de contrôler la limitation de la durée de stationnement 

autorisés aux endroits indiqués par le règlement complémentaire de police de la circulation routière en faisant 

usage en ces endroits du disque de stationnement ; Attendu que le contrôle de cet usage entraîne de lourdes 

charges pour la Commune ; Attendu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 

l’exercice de sa mission de service public ; Attendu qu’il y a donc lieu d’instaurer une taxe destinée à couvrir ces 

charges et à permettre l’amélioration et la création de lieux réservés au stationnement ; Entendu l’exposé de 

Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots, de Monsieur Coisman et de Madame de Coster-

Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d'arrêter comme suit le texte du règlement taxe dont il 

s'agit :  Article 1 :  Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale pour le stationnement de 

véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. Est 

visé le stationnement d’un véhicule à moteur sur les lieux où ce stationnement est autorisé conformément aux 

règlements de police et dans lesquels l’usage régulier du disque de stationnement est imposé. Par voie publique, il y a 

lieu d’entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux autorités communales, 

provinciales ou régionales. Article 2 : §1. La taxe est fixée à 25 euros par jour.  §2. Le stationnement est gratuit pour 

la durée autorisée par la signalisation routière et lorsque le conducteur a apposé sur la face interne du pare-brise un 

disque de stationnement avec indication de l’heure à laquelle il est arrivé, conformément à l’article 27.1.1. de l’arrêté 

royal du 1er décembre 1975. §3. Le stationnement est gratuit pour les véhicules des personnes handicapées. La qualité 

de personne handicapée sera constatée par l’apposition de manière visible et derrière le pare-brise de son véhicule de 

la carte délivrée conformément à l’arrêté ministériel du 7 mai 1999. Article 3 : La taxe visée à l’article 2 § 1, est due 

par le titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule, sauf s’il peut apporter la preuve de l’identité d’un autre 

conducteur dès le moment où le véhicule a dépassé la durée autorisée de stationnement ou lorsque le disque de 

stationnement indiquant l’heure n’a pas été apposé sur la face interne du pare-brise, conformément à l’article 2 § 2, 

du présent règlement. Dans les cas visés à l’alinéa précédent, il sera apposé par le préposé de la commune sur le pare-

brise du véhicule une invitation à acquitter la taxe dans les 15 jours. La taxe est payable au comptant contre remise 

d’une preuve de paiement. A défaut de paiement dans un délai de 15 jours, la taxe est enrôlée et est immédiatement 

exigible. Article 4 :  Les règles concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et de l’arrêté royal du 12 avril 1999 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou le Collège communal en matière de réclamation contre une 

imposition provinciale ou communale. Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de 

déchéance, dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-

extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. La décision prise par le Collège communal peut faire l’objet d’un 

recours devant le Tribunal de Première Instance de Nivelles.  Article 5 : ce règlement-taxe sera transmis au 

Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du 
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Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 6 : ce règlement sera publié conformément au 

prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 7 : ce règlement 

entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en 

vigueur sera le 1er janvier 2020. 

 

43. Finances - Fiscalité communale - Redevance communale pour la fourniture de sacs-poubelles – 

Exercice  2020 - Règlement-redevance. 

Le Conseil, en séance publique, Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; Vu le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants, L3321-1 à 12 ; l’arrêté 

royal du 02 août 1990 portant le règlement général de la comptabilité générale; l'arrêté royal du 29 octobre 1990 

modifiant l'arrêté royal du 02 août 1990, les arrêtés ministériels d'application des 30 octobre 1990, 23 septembre 

1991 et 25 mars 1994;  Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.  

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de 

la Charte;ôts Vu la délibération du Conseil communal du 12 octobre 2004 approuvant le renouvellement de la 

convention avec l’Intercommunale du Brabant Wallon relative aux sacs poubelles communaux payants à partir du 

1er janvier 2005 ; Vu l’avenant n° 1 à la convention avec l’Intercommunale du Brabant wallon pris en séance du 

Conseil communal du 07 août 2007 et relatif aux sacs poubelles communaux payants de 30 litres ; Revu sa 

délibération du 05 novembre 2018 arrêtant pour l’exercice 2019 le texte du règlement redevance pour la 

fourniture de sacs poubelles ;  Considérant qu'il convient de continuer à responsabiliser les ménages et de les 

inviter à produire encore moins de déchets et à trier ceux-ci au maximum;  Considérant qu'il est toutefois logique 

de couvrir le coût du versage en fonction de la quantité de déchets produits par chaque ménage et que le moyen le 

plus adéquat pour atteindre ce but reste le régime des sacs-poubelles payants;  Vu les instructions figurant dans la 

circulaire du Gouvernement Wallon du 17 mai 2020 relatives à l'élaboration des budgets communaux pour 

l'exercice 2020; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 02 octobre 2019 

conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier 

en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires 

afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la commune;  Vu le dossier 

présenté par le service administratif concerné;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de 

Monsieur Clabots et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d'arrêter 

comme suit le texte du règlement redevance dont il s'agit :  Article 1 : il est établi au profit de la commune pour 

l’exercice 2020 une redevance communale pour fourniture (aux particuliers, aux entreprises et aux organismes 

divers) de sacs-poubelles. Article 2 : la redevance est fixée comme suit : 

- 1,25 euro par sac poubelle d’une capacité de 60L (de couleur blanche portant la griffe de la commune). 

Les sacs sont vendus en rouleaux de 10 sacs soit pour la somme de 12,50 euros.  

- 0,6875 euro par sac poubelle d’une capacité de 30L (de couleur blanche portant la griffe de la commune). 

Les sacs sont vendus en rouleaux de 20 sacs soit pour la somme de 13,75 euros. 

Article 3 : la redevance est payable au comptant contre remise d’une preuve de paiement lors de la délivrance des 

sacs poubelles. Article 4 : les sacs poubelles destinés à la population, aux entreprises et aux divers organismes 

seront vendus auprès de certains commerces locaux ou environnants.  Article 5 : ce règlement-redevance sera 

transmis au Gouvernement Wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article 

L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 6 : ce règlement sera publié 

conformément au prescrit des articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 7 : ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 

2020, auquel cas l’entrée en vigueur sera le 1er janvier 2020.  

 

44. Finances – Fiscalité communale – Redevance sur le changement de prénoms  – Exercices 2020 à 

2025 – Règlement-redevance. 

Le Conseil, en séance publique,  Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en ses articles L1122-30, L1122-31, L3111-1 et suivants ; Vu le décret du 14 décembre 

2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte 

européenne de l’autonomie locale; Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et aux prénoms ; Vu la Loi du 18 

juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des 

formes alternatives de résolution des litiges (M.B. 2/7/2018), en ce qu’elle transfère la compétence en matière de 

changement de prénoms aux officiers de l’état civil  et en règle les conditions et la procédure ;  Vu la circulaire 

explicative émanant du SPF Justice du 11 juillet 2018 (M.B. 18.07.2018) relative à la loi du 18 juin 2018 ; Vu les 

instructions figurant dans la circulaire budgétaire du 17 mai 2019 relatives à l’élaboration des budgets communaux 

de la Région wallonne pour l’exercice 2020 ; Considérant que le législateur, en vertu de l’article 170§4 alinéa 2 de 

la Constitution, apporte des restrictions à l’autonomie fiscale communale dans deux cas, à savoir concernant les 

personnes transgenres et les personnes de nationalité étrangère qui ont formulé une demande d’acquisition de la 

nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la demande d’adjonction de prénom(s) ; Considérant que 
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le montant de la redevance et la perception de celle-ci dès l’introduction de la demande et non a posteriori 

peuvent avoir un effet direct sur le nombre de demandes introduites et sont de nature à éviter une certaine 

légèreté dans le chef du demandeur ; Considérant que les taux fixés par le présent règlement sont identiques à 

ceux fixés antérieurement par le SPF justice ; Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date 

du 02 octobre 2019 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD;  Vu l’avis favorable rendu  par le 

Directeur financier en date du 02 octobre 2019 et joint en annexe;  Attendu que la commune doit se doter des 

moyens nécessaires afin d'assurer l’exercice de sa mission de service public ; Vu la situation financière de la 

commune;  Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Clabots et de Madame de 

Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE d’arrêter comme suit le texte du règlement-

redevance dont il s’agit : Article 1 : il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale sur les 

demandes de changement de prénoms. Article 2 : la redevance est due soit par le demandeur, soit par son avocat, 

soit par un tiers sur procuration, soit par le représentant légal d’un mineur non émancipé. Article 3 : les taux des 

redevances sont fixés comme suit : 

- 490 € pour toute demande de changement de prénoms. 

- 49 € (10% du taux ordinaire) pour toute demande de changement de prénoms émanant de personnes 

transgenres. 

- Gratuité pour les personnes de nationalité étrangère qui ont formulé une demande d’acquisition de la 

nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la demande d’adjonction de prénom(s). 

Article 4 : la redevance est payable au comptant au préposé au moment de la demande contre remise d’une 

preuve de paiement. Article 5 : à défaut de paiement dans les délais prescrits à l’article 4, des intérêts de retard 

seront exigés. Ceux-ci sont calculés au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. Article 6 : en cas de 

non-paiement, selon l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur est mis 

en demeure de payer par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du 

redevable et s’élèveront à 10 euros. A défaut de paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et 

exigible, le Directeur financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal, celle-ci 

est signifiée par exploit d’huissier ; cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être 

introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation.  Article 7 : en cas de contestation, le 

recouvrement est poursuivi par la voie civile.  Article 8 : ce règlement-redevance sera transmis au Gouvernement 

wallon pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. Article 9 : ce règlement sera publié conformément au prescrit des 

articles L1133-1 à 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Article 10 : ce règlement entrera en 

vigueur le jour de sa publication sauf si cette date est antérieure au 1er janvier 2020, auquel cas l’entrée en vigueur 

sera le 1er janvier 2020. 

 

45. Travaux publics (TP2019/079) - Marché de fournitures relevant du service extraordinaire - 

Acquisition d’une mini-pelle – Principe, cahier spécial des charges et estimation - Approbation – 

Choix du mode de passation et conditions du marché. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment les articles L1123-23, L1222-3 et L1222-4 ; Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics, notamment l’article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 

144.000,00 €) ; Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; Vu l'arrêté royal du 14 janvier 

2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Considérant la nécessité d’acquérir une mini pelle d’environ 1.800 kg pour remplacer le pelle job existant, 

compte tenu notamment de son état de vétusté, des réparations de plus en plus fréquentes et conséquentes à 

opérer sur ce dernier ; Vu les documents du marché établis par le Service Travaux, comportant notamment le 

cahier spécial des charges fixant les conditions de ce marché de fournitures, les documents de soumission ainsi 

que les inventaires estimatif et récapitulatif ; Considérant que le pouvoir adjudicateur est l’Administration 

communale de Grez-Doiceau, Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau ; Considérant que le montant estimé 

de ce marché s'élève à 29.000,00 € HTVA, soit 35.090,00 € TVA de 21% incluse, arrondis à 36.000,00 € TVAC ; 

Considérant que ce montant de 29.000,00 € HTVA est inférieur au seuil de 144.000 € HTVA, seuil en dessous 

duquel il est permis de recourir à la procédure négociée sans publication préalable sur base de l’hypothèse dite « du 

faible montant », qu’il s’ensuit que le recours à la procédure négociée sans publication préalable se justifie 

pleinement ; Considérant que les crédits nécessaires permettant cette dépense sont inscrits et disponibles sous 

l’article 421/744-51 :20190007.2019 du service extraordinaire du budget 2019 ; Vu l’avis de légalité sollicité le 

29/08/2019 et rendu favorable par le Directeur financier en date du 03/09/2019 ; Entendu l’exposé de Monsieur 

Clabots ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d'approuver les documents de ce marché 

de fournitures tels qu’établis par le Service Travaux, comportant le cahier spécial des charges fixant les 
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conditions ce marché public ainsi que les documents de soumission. Article 2 : d’approuver le montant global 

estimatif de la dépense à maximum 36.000 € TVA de 21% comprise. Article 3 : de choisir la procédure négociée 

sans publication préalable comme mode de passation du marché, sur base de l’article 42 § 1, 1° a) (le montant de 

ce marché étant inférieur à 144.000,00 € HTVA) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 

 

46. Travaux publics (TP2019/093) - Marché public de travaux relevant du service extraordinaire - 

Réfection d’un tronçon du chemin des Crahauts - Principe, descriptif, inventaires et estimation - 

Approbation – Choix du mode de passation de marché et fixation des conditions. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services, notamment l’article 42 § 1er, 1° a (la dépense à approuver HTVA n’atteint pas 144.000 

€) ; Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics notamment l’article 29 § 1er ; Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques ; Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ; Considérant la nécessité de procéder à la 

réfection d’un tronçon du chemin des Crahauts car cette voirie présente un profil en travers bombé rendant 

difficile l’accès aux corbillards se rendant au cimetière de Doiceau ; Vu le cahier spécial des charges des travaux 

à réaliser, les métrés estimatif et récapitulatif ainsi que les documents du marché dressés par le service en charge ; 

Considérant que l’autorité adjudicatrice de ce marché de travaux est l’Administration communale de Grez-

Doiceau, Place Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau ; Considérant que le montant estimatif global de la 

dépense s’élève à 40.895,00 € HTVA, soit 49.482,95 € TVAC arrondis à 50.000,00 € TVAC ; Considérant que ce 

montant de 40.895,00 € HTVA est inférieur au seuil de 144.000 € HTVA, seuil en dessous duquel il est permis de 

recourir à la procédure négociée sans publication préalable sur base de l’hypothèse dite « du faible montant », 

qu’il s’ensuit que le recours à cette procédure se justifie pleinement ; Considérant que les crédits nécessaires pour 

couvrir cette dépense relèvent de l’article 421/731-60:20190005.2019 du service extraordinaire du budget 2019 ; 

Vu l’avis de légalité sollicité le …../09/2019 et rendu favorable par le Directeur financier en date du 11 septembre 

2019 ; Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : 

d’approuver le cahier spécial des charges, les métrés estimatif et récapitulatif ainsi que les autres documents de ce 

marché de travaux. Article 2 : d’approuver le montant global estimatif de la dépense à maximum 50.000,00 TVA 

de 21% comprise. Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 

passation de ce marché de travaux, sur base de l’article 42 § 1er, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés 

publics. 

 

47. Travaux publics (TP2019/099) - Adhésion à la charte « Eclairage public » ORES ASSETS à partir 

du 1er janvier 2020 – Décision de principe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les 

articles L1122-30, L-1222-3  L-1222-4 et L-L3122-2,4°,f ; Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ; 

Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics; Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à 

l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement ses article 11,§2,6° et 34, 7° ; Vu l’ arrêté du 

Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de 

réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations 

d’éclairage public, notamment son article 2 ;  Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSETS en qualité 

de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES 

ASSETS ; Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 47 et son annexe 3 ; 

Considérant l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à 

l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un autre pouvoir 

adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient 

en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions administratives publiées ; Que tel est le cas 

du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement en ses 

articles 11,6° et 34, 7° qui consacrent l’obligation pour  ORES ASSETS de proposer un service d'entretien de 

l'éclairage et de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public 

imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité 

énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ; Vu la Charte « éclairage public » 

adoptée par le Conseil d’administration d’ORES ASSETS en sa séance du 12 juin 2019  qui a pour objet de 

préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d’ORES ASSETS en matière  d’entretien et réparations de 

l’éclairage public communal ; Vu les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des 

dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, 

crosses ou fixations, Vu que les interventions d’ORES ASSETS en la matière s’inscrivent dans la mission 

d’entretien de l’Eclairage public au sens de l’article 2 de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 

relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et 
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d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public mais restent à charge des communes 

associées car non considérés comme des coûts relevant des obligations de service public du gestionnaire de 

réseau au sens de l’article 4 dudit Arrêté du Gouvernement Wallon. Vu l’intérêt pour la commune d’adhérer à 

cette Charte « Eclairage public » en vue de pouvoir bénéficier aux conditions y décrites des services d’ORES ; 

Vu le forfait  proposé par ORES ASSETS pour la première année  d’un montant de 10.045,31 € HTVA, soit  

12.154,70 € TVA de 21 % comprise correspondant à la moyenne des coûts imputés à la commune de Grez-

Doiceau par ORES pour les interventions d’entretien et réparations, lors des 3 années révolues précédentes , étant 

précisé que pour les années suivantes, conformément à la Charte « Eclairage public » sus-visée , le forfait sera 

adapté en fonction de l’évolution des coûts réels d’entretien et réparations ; Considérant que les crédits 

nécessaires pour couvrir cette dépense relèvent du service ordinaire de l’exercice budgétaire 2019, sous l’article 

426/140-02 ; Vu l’avis de légalité sollicité le 17/09/2019 et rendu favorable par le Directeur financier en date du 

19/09/2019 ; Entendu l’exposé de Monsieur Francis ainsi que les interventions de Monsieur Tollet, de Monsieur 

Clabots et de Monsieur Coisman ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1er : d’approuver 

le principe d’adhérer à la Charte Eclairage public proposée par l’intercommunale ORES ASSETS, pour  ses 

besoins en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les 

luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020; Article 2 : de 

charger le collège de l’exécution de la présente délibération. Article 3 : de transmettre la présente délibération :  

• à l’autorité de tutelle ; 

• à l’intercommunale ORES ASSETS pour dispositions à prendre. 

 

48. Travaux publics (TP2019/091) - Marché de travaux relevant du service extraordinaire - Création 

d’un espace de rencontre intergénérationnelle – Clos des Arbalétriers à 1390 Grez-Doiceau – 

Principe, cahier spécial des charges et estimation - Approbation – Choix du mode de passation et 

conditions du marché. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1222-3, ainsi que sa troisième partie, livre premier, titre II 

relative à la tutelle générale d’annulation, spécialement les articles L3122-1 et L3122-2, 1° à 7° ; Vu la loi du 17 

juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint 

pas le seuil de 144.000,00 €) ; Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; Vu l'arrêté royal 

du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; Vu la notification d’octroi du subside de l’appel à projet « C’est ma ruralité » du Service Public de 

Wallonie, reçu en date du 17 juillet 2019 ; Considérant que le montant du subside s’élève à maximum 75% de la 

dépense  et plafonné à 15.000,00€ ; Considérant la nécessité de créer un lieu de rencontre intergénérationnelle au 

sein du quartier du Centry sis Clos des Arbalétriers afin de favoriser les liens sociaux au sein de la Commune ; 

Vu les documents du marché établis par le Service Travaux, comportant notamment le descriptif technique fixant 

les conditions de ce marché de travaux, les documents de soumission ainsi que les metrés estimatif et 

récapitulatif ; Considérant que le pouvoir adjudicateur est l’Administration communale de Grez-Doiceau, Place 

Ernest Dubois, 1 à 1390 Grez-Doiceau ; Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.350,00 € 

HTVA, soit 19.783,50 € TVA de 21% incluse, arrondis à 20.000,00 € TVAC ; Considérant que ce montant de 

16.350,000 € HTVA est inférieur au seuil de 144.000 € HTVA, seuil en dessous duquel il est permis de recourir à la 

procédure négociée sans publication préalable sur base de l’hypothèse dite « du faible montant », qu’il s’ensuit que le 

recours à la procédure négociée sans publication préalable se justifie pleinement ; Considérant que les crédits 

nécessaires permettant cette dépense sont inscrits et disponibles sous l’article 425/72160:20190035.2019 du 

service extraordinaire du budget 2019 ; Vu l’avis de légalité sollicité le 20 septembre 2019 et rendu favorable 

sous réserve par le Directeur financier en date du 26 septembre 2019 ; Vu les modifications apportées en date du 

30 septembre 2019 suite à la demande du Directeur financier ; Entendu l’exposé de Madame Theys, de Monsieur 

Coisman et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : 

d'approuver les documents de ce marché de travaux tels qu’établis par le Service Travaux, comportant le 

descriptif technique fixant les conditions ce marché public ainsi que les documents de soumission. Article 2 : 

d’approuver le montant global estimatif de la dépense à 20.000 € TVA de 21% comprise. Article 3 : de choisir la 

procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation du marché, sur base de l’article 42 § 1, 

1° a) (le montant de ce marché étant inférieur à 144.000,00 € HTVA) de la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics. Article 4 : la dépense sera financée par un subside du SPW « C’est ma ruralité » pour 15.000,00 

€ et par un prélèvement sur le fond de réserve extraordinaire de 5.000,00 €. 
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Le Conseil a pu bénéficier d’un exposé de Monsieur Joris, Directeur régional auprès d’Orès en début de 

séance. 

49. Travaux publics (TP2019/103) Eclairage public - Convention cadre - Remplacement du parc 

d’éclairage public communal en vue de sa modernisation - ORES – Décision de principe. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les 

articles L1122-30, L-1222-3, L-1222-4 et L-L3122-2,4°, f ; Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016, relative aux 

marchés publics ; Vu le décret du 12/04/2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus 

spécialement son article 11 ; Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de 

service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de 

l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 4, 6° ; Considérant que 

l’ensemble du parc doit être remplacé pour le 31/12/2029 ; Vu la désignation de l’intercommunale ORES 

ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant 

associée en ORES ASSETS ; Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 

47 et son annexe 3 ; Considérant l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne 

sont pas soumis à l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur 

et un autre pouvoir adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont 

ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions administratives 

publiées ; Considérant que le remplacement des luminaires décoratifs est indiqué en ce qu’il permet de réaliser 

des économies substantielles d’énergie et d’anticiper l’obsolescence des lampes à décharge et que le programme 

de remplacement établi par ORES Assets couvre donc aussi bien les luminaires OSP que les luminaires non-

OSP ; Considérant qu’une partie des coûts de remplacement sera prise en charge par ORES Assets en sa qualité 

de gestionnaire d’électricité au titre d’obligation de service public relative à l’entretien et à l’amélioration de 

l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public et sera intégrée dans ses tarifs d’utilisation de réseau ; 

Considérant que la partie restante sera à la charge de la Commune, à savoir la quote-part du financement du 

luminaire payée par son propriétaire et remplacement de supports, et sera financée par la réduction des frais de 

consommation d’énergie réalisée par la Commune ; Considérant que les coûts de remplacement des luminaires 

des luminaires non-OSP seront entièrement à charge de la Commune ; Vu la convention cadre proposée par 

l’Intercommunale ORES Assets SCRL reçue en date du16 septembre 2019 ; Considérant la communication du 

dossier au Directeur financier faite en date du 04 octobre 2019, conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° et 4° 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; Vu l’avis réservé du directeur financier du 04 octobre 

2019 ; Entendu l’exposé de Monsieur Clabots ainsi que les interventions de Monsieur Francis et de Monsieur 

Coisman ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : de marquer son accord sur la 

convention cadre entre l’Intercommunale ORES et la commune de  Grez-Doiceau concernant le remplacement du 

parc d’éclairage public communal en vue de sa modernisation conformément à l’AGW du 06 novembre 2008 ; 

Article 2 : de charger le collège de l’exécution de la présente délibération ; Article 3 : de transmettre la présente 

délibération :  

• à l’autorité de tutelle ; 

• à l’intercommunale ORES ASSETS pour dispositions à prendre. 

 

50. Travaux Publics - Marchés conjoints pour la Commune et le Cpas à partir de l’année 2020 – 

Modalités – Approbation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu l’article L1222-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la Commune et le Centre public d’Action sociale souhaitent dans le cadre des synergies et des 

économies d’échelles réalisables entre les deux entités, qu’un certain nombre de marchés publics soient passés de 

manière conjointe ; Considérant que la passation de marchés conjoints représente une simplification 

administrative majeure puisque les pouvoirs adjudicateurs concernés  ne doivent plus approuver ou adopter 

isolément des décisions relatives à l'attribution ou l'exécution du marché ;  Considérant qu’il y a lieu d’arrêter la 

liste des marchés publics concernés pour l’exercice 2020, de désigner une entité pilote qui procédera à la 

passation et à l’adjudication desdits marchés et de prévoir dans les conditions de ces marchés que les commandes 

y relatives feront l’objet d’un paiement séparé, la Commune et le Cpas se voyant adresser chacune les factures 

qui les concernent ; Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en date du 24 septembre 2019 relative au 

même objet ; Entendu l’exposé de Monsieur Magos et l’intervention de Monsieur Clabots ; Après en avoir 

délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : Seront des marchés conjoints à la Commune et au Cpas à partir de 

l’année 2020 et au sens de l’article L1222-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment 

les marchés suivants :  

- La prévention et la protection du travail SEPPT 

- Le conseil et représentation en justice 

- L'achat de vins et mousseux 

- L'achat de matériel sanitaire et de chauffage 
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- L'achat de peinture et produits dérivés 

- Le matériel électrique 

- L'achat d'articles de quincaillerie et petit outillage 

- L'achat de bois et produits dérivés  

- L'achat de matériaux de construction  

- La liaison sécurisée internet et serveur  

- La téléphonie fixe 

- La fourniture de sel adoucisseur d'eau sanitaire 

- La fourniture de sable, dolomie, granulats naturels et schiste rouge en vrac 

- L'achat de matériel de signalisation 

Cette liste ne présente aucun caractère exhaustif. Article 2 : la Commune gérera ces marchés du projet à 

l'attribution, comme s'il s'agissait d'un marché qui lui est entièrement propre. Article 3 : les marchés conjoints 

concernés comprendront une clause dans leurs conditions au terme de laquelle tant la Commune que le Cpas 

prendront en charge la surveillance de l’exécution de ces marchés et se verront adresser directement et 

séparément les factures résultant des commandes qu’elles auront passées. 

 

51. Urbanisme - Décision conditionnelle sur recours d’octroi du permis d'urbanisme sollicité par le 

Service public de Wallonie (Direction des routes du Brabant wallon) relatif à un bien sis à 1300 WAVRE, 

route n°257, et ayant pour objet le projet de construction routier du contournement Nord de Wavre — 

Tronçon entre la Chaussée d'Ottembourg et la RN25 – Recours au Conseil d’Etat – Autorisation. 

Le Conseil, en séance publique, Vu l’article L1242-1 alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Vu la délibération du Collège communal du 3 juin 2019 décidant d’introduire un recours motivé 

auprès du Gouvernement à l’encontre de la décision du fonctionnaire délégué en date du 27 mai 2019 portant 

octroi d’un permis d’urbanisme pour le projet de construction routier du contournement Nord de Wavre – 

Tronçon entre la Chaussée d’Ottembourg et la RN25 ; Vu la décision du 27 septembre 2019 de Monsieur le 

Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de 

l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences, décidant sur recours 

au Gouvernement wallon notamment que le permis d'urbanisme sollicité par le Service public de Wallonie 

(Direction des routes du Brabant wallon) relatif à un bien sis à 1300 WAVRE, route n°257, et ayant pour objet le 

projet de construction routier du contournement Nord de Wavre — tronçon entre la Chaussée d'Ottembourg et la 

RN25 est octroyé moyennant le respect des conditions déjà formulées en première instance dans la décision prise par 

le fonctionnaire délégué en date du 27 mai 2019 ; Considérant qu’à l’occasion de cet octroi le Ministre ne répond 

absolument à aucun des arguments développés par la Commune dans son recours contre la décision rendue en 

première instance par le fonctionnaire délégué ; Considérant que la Commune de Grez-Doiceau sera gravement 

impactée par ledit projet de construction routier ; Après en avoir délibéré ; par 15 voix pour (M. Clabots, M. 

Cordier, MM. Francis, Goergen, Mmes Smets, Romera, Theys, M. Tollet, Mmes Van Heemsbergen, de la Kethulle, 

M. Vandeleene, Mmes Laurent, Henrard, M. Ferrière et Mme Vanbever) et 8 voix contre (Mme de Coster-

Bauchau,  Coisman, Mmes Olbrechts-van Zeebroeck, van Hoobrouck d’Aspre, Cheref-Khan, Mikolajczak, De 

Greef et Pensis); DECIDE : Article unique : d’autoriser le Collège communal à introduire une demande de 

suspension et un recours en annulation auprès du Conseil d’Etat à l’encontre de la décision du 27 septembre 2019 

par laquelle Monsieur le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du 

Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences, 

décide sur recours au Gouvernement wallon notamment que le permis d'urbanisme sollicité par le Service public 

de Wallonie (Direction des routes du Brabant wallon) relatif à un bien sis à 1300 WAVRE, route n°257, et ayant 

pour objet le projet de construction routier du contournement Nord de Wavre — tronçon entre la Chaussée 

d'Ottembourg et la RN25 est octroyé moyennant le respect des conditions déjà formulées en première instance dans 

la décision prise par le fonctionnaire délégué en date du 27 mai 2019. 

 

52. Urbanisme - Voirie communale – Sentier 74 (Doiceau) - Demande de suppression – Décision. 

Le Conseil, en séance publique, Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; Vu l’article 

L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; Vu la demande de suppression du sentier n° 

74 (Doiceau) introduite par GEOMARKT-Sprl, réceptionnée par l’Administration communale le 20 août 2019; 

Vu les plans remis par la demanderesse; Considérant qu’en vertu de l’article 11, le dossier de demande transmis 

au conseil communal, comprend  1° un schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit la demande;  2° 

une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de 

salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics; 3° un 

plan de délimitation ; Vu l’Atlas des voiries vicinales du 1er mai 1844; Considérant que la motivation de la 

demandeuse reprend les points suivants : Un justificatif de la demande de suppression du dit Sentier, des réponses 

aux recommandations dse autorités communales ; Considérant que l’enquête publique s’est déroulée du 3 

septembre 2019 au 2 octobre 2019 inclus; Considérant que l’enquête a donné lieu à 5 lettres et courriers 
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électroniques d’observations et/ou réclamations; Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique du 

02/10/2019 et le certificat de publication du 2/10/2019; Vu la synthèse des lettres de remarques et observations 

reproduite ci-dessous :    

Remarques et observations POUR la demande 

• Le sentier n'existerait plus depuis le 22 mars 1976 

• Le sentier a été partiellement supprimé le 22/04/1965 et le reliquat ne permet pas de relier des 

chemins/sentiers entre eux. 

• La suppression n'entrainera aucun enclavement. 

• Le sentier se terminant en cul-de-sac, sa suppression diminuera le dépot de détritus. 

• La suppression ne changera en rien la commodité du passage car sa configuration actuelle ne lui permet 

plus d'être utilisé en tant que tel. 

• La suppression du sentier évitera le passage d'usagers (plus de sûreté) 

• La tranquillité des riverains sera préservée. 

Remarques et observations CONTRE la demande 

• Perte du caractère rural 

• Perte de la Mobilité douce dans l'entité 

• Contre la pression immobilière 

• Atteinte au patrimoine communal 

• Perte de points de vue potentiellement intéressant 

• Demande verser le sentier en réserve viaire 

• Obligation de la commune de défendre l'espace public 

• Obligation de la commune d'entretenir les sentiers publics 

• La suppression va à l'encontre de l'art 1 du décret relatif à la voirie Communale 

• L'avis d'enquête publique pas affiché aux endroits habituels (valves communales de Biez et de Morsaint) 

• Les exigences de l'article 24 du décret pas rencontrées 

• Les voiries ne peuvent pas être supprimées par prescription (art 24 du décret) 

Considérant qu’en vertu de l’article 26 du décret sur la voirie communale, la commune peut décider de toutes 

formes supplémentaires d'information, de publicité et de consultation ; Considérant que l’avis de la Commission 

consultative communale en aménagement du territoire et en Mobilité, remis en date du 28 aout 2019 est 

DEFAVORABLE et dont la motivation est la suivante : " La suppression du sentier 74 supprimera le lien avec le 

sentier 90 et ne se justifie pas.Il s'agit d'un patrimoine environnemental" ; Considérant que, malgré l’état actuel en 

cul-de-sac, cette portion du sentier n°74 constitue une voie pédestre parallèle qui pourrait permettre de rejoindre 

le sentier Loie et le sentier n°90 en venant de la Tienne du Golf dans le but d’éviter la dangerosité de l’Avenue 

Comte Gérard d’Ursel. Et de ce fait, sa conservation est utile. Considérant que le tronçon du sentier longe les 

limites des parcelles E116F, E516D, E110h, E109n, E91D, D14k²/2 et E113A. Considérant que la zone de bâtisse 

de la parcelle E110G ne reprend pas l’accès au sentier ; Considérant que la suppression demandée pour limiter les 

dépôts de détritus n’est pas un motif suffisant ; Considérant que la suppression pour éviter le passage d’usagers et 

préserver la tranquillité des riverains n’est pas une motivation recevable. Que le fait que ce sentier ne semble plus 

être emprunté n’est pas une motivation suffisante ;  Considérant que le pouvoir communal veut mettre en œuvre 

la réalisation d’un cadastre complet des chemins et sentiers afin d’améliorer la gestion des voiries sur le territoire, 

de sécuriser le déplacement des usagers et de favoriser l’utilisation des modes de déplacement doux, et que la 

suppression demandée n’est pas justifiée Entendu l’exposé de Madame Smets et l’intervention de Monsieur 

Coisman ; Après en avoir délibéré ; à l’unanimité ; DECIDE:  Article 1: de REFUSER la demande de 

suppression d’une portion de la voirie communale dénommée sentier 74 (Doiceau) selon l’atlas des 

communications vicinales de 1er mai 1844. Article 2: de transmettre la teneur de la présente à la demandeuse 

ainsi qu’aux riverains, aux personnes et aux associations ayant introduit un courrier de remarques et observations 

dans le cadre de l’enquête publique. 

 

 

Séance levée à 00h30. 

Fait et clos en séance date que dessus. 

 

Le Directeur général,         Le Bourgmestre,  

 

 

 

 

 

 


